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En matière de sécurité en région frontalière, les États fédéraux nord-américains ne sont pas les 
seuls acteurs puisque celle-ci renvoie à plusieurs champs de compétences constitutionnels 
partagés avec les gouvernements fédérés ou détenus par ceux-ci. Ainsi, au Canada la sécurité en 
région frontalière concerne autant les compétences fédérales que les responsabilités provinciales. 
La Sûreté du Québec étant l’organisation policière de la province, elle est amenée à jouer un rôle 
important en cette matière. Cette organisation reste un acteur transnational au sens de Keohane et 
Nye, elle établit des relations transgouvernementales avec ses homologues à travers le monde, 
notamment pour assurer la sécurité en région frontalière. L’existence d’une culture 
organisationnelle partagée par la majorité des policières et des policiers favorise l’établissement 
de relations entre eux, qui ne se produisent pas sous les directives du gouvernement fédéral ou 
même des gouvernements provinciaux. Cette étude ne concerne pas l’ensemble des activités 
internationales de la Sûreté du Québec, mais se concentre sur les relations transgouvernementales 
entretenues par les directeurs et directeurs adjoints des quatorze postes frontaliers à la frontière 
Québec-États-Unis. Ces fonctionnaires de proximité possèdent un pouvoir discrétionnaire et une 
autonomie particulière au sein de l’organisation policière et cela leur permet de choisir ou non 
d’établir des relations avec leurs homologues. Cette étude cible les facteurs qui favorisent et les 
éléments qui entravent l’établissement des relations transgouvernementales des policières et 
policiers en région frontalière.  
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Le 7 décembre 2011, les gouvernements du Canada et des États-Unis ont annoncé l’adoption 
d’un plan d’action frontalier conjoint, intitulé Par-delà la frontière1. Avec ce plan d’action, les 
deux États souhaitent renforcer leur partenariat, tout en assurant la fluidité économique de façon 
sécuritaire. Un des quatre objectifs identifiés dans ce plan est l’application de la loi de façon 
concertée, particulièrement en région frontalière. Cet objectif n’est pas nouveau et se retrouve 
déjà en 2001 dans la Déclaration sur la frontière intelligente signée à la suite des évènements du 
11 septembre et qui vise à préserver les liens économiques tout en sécurisant la frontière. À ce 
moment, c’est la volonté d’une gestion conjointe de la frontière qui rend l’accroissement de la 
collaboration entre les organisations policières canado-états-uniennes particulièrement 
important
2. D’ailleurs, dans cette déclaration, les Équipes intégrées de la police des frontières 
(EIPF), équipes constituées d’agences canadiennes et états-uniennes d’application de la loi, plus 
connue sous l’acronyme anglais IBET (Integrated Border Enforcement Team), sont 
officiellement mandatées pour la protection de la frontière entre les postes de douane terrestres
3
.  
Bien que les organisations policières locales et provinciales ne soient pas explicitement citées 
dans le plan d’action frontalier, il reste que la collaboration entre ces organisations est aussi une 
préoccupation des États fédérés. Dans les dix dernières années, le gouvernement du Québec n’a 
cessé de démontrer, par ses actions, l’importance qu’il accorde à la sécurité transfrontalière. 
D’abord, entre 2003 et 2008, le gouvernement du Québec signe des ententes en matière 
                                                 
1
 ÉTATS-UNIS, DEPARTMENT OF HOMELAND SECURITY. United States-Canada Beyond the Border: A 
Shared Vision for Perimeter Security and Economic Competitiveness, 7 décembre 2011, 40 p., [En ligne], 
http://www.dhs.gov/xlibrary/assets/wh/us-canada-btb-action-plan.pdf (Page consultée le 2 août 2012). 
2
 CANADA, GOUVERNEMENT DU CANADA. « Coopération à la frontière canado-américaine », Plan d’action 
économique du Canada, [En ligne], http://plandaction.gc.ca/fr/page/bbg-tpf/cooperation-la-frontiere-canado-
americaine (Page consultée le 12 mai 2013). 
3
 CANADA, GENDARMERIE ROYALE DU CANADA. « Contexte », Équipes intégrées de la police des 




d’échanges de renseignement et de transport avec les États états-uniens limitrophes du Maine, du 
Massachussetts, du New Hampshire, du Vermont et de New York
4
. Puis, en 2006, le 
gouvernement s’engage, dans sa Politique internationale, à contribuer à la sécurité du continent 
nord-américain
5
. Pour y arriver, il définit deux priorités, dont la première est de « s'assurer d'un 
accès rapide et fiable à l'information stratégique et [de] participer aux travaux des instances 
régionales et internationales sur les questions de sécurité non militaire
6
 », soit de sécurité 
publique. L’une des actions principales à entreprendre pour répondre à cet objectif est de 
rapprocher les organisations policières du Québec et de l’État de New York. Enfin, au début de 
l’année 2013, le gouvernement du Québec signe deux autres ententes de coopération, cette fois-ci 
plus générales, avec les gouvernements du Vermont et du Maine. Couvrant un éventail de 
domaines variés — économie, énergie, ressources naturelles, transports, sécurité, culture —, ces 
dernières réitèrent ce désir partagé de « faire face [conjointement] aux enjeux communs de 
sécurité publique, incluant le crime organisé transnational et le terrorisme.
7
 » Dans ces ententes, 
les parties conviennent de promouvoir la collaboration de leurs organisations policières dans 
l’optique de contrer les problématiques communes de sécurité publique.  
Pour arriver à leurs objectifs sécuritaires, les gouvernements, tant fédéraux que provinciaux, 
encouragent la collaboration ou mettent de l’avant de nouveaux programmes inspirés des 
modèles de collaboration existants
8
 créés par les organisations policières le long de la frontière 
canado-états-unienne. Actuellement, on constate de multiples initiatives, occasionnelles ou 
s’inscrivant sur la longue durée, entre les organisations policières canado-états-uniennes. On 
recense des opérations binationales conjointes récurrentes comme Sécurité routière sans 
                                                 
4
 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES RELATIONS INTERNATIONALES. « Contribuer à la 
sécurité du Québec et du continent nord-américain », Politiques et stratégies, 2012. [En ligne], 
http://www.mri.gouv.qc.ca/fr/grands-dossiers/politiques-et-strategies/politique-internationale/securite (Page 
consultée le 15 août 2012). 
5
 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES RELATIONS INTERNATIONALES. La politique 
internationale du Québec : la force de l’action concertée, 2006, 127 p., [En ligne], 
http://www.mri.gouv.qc.ca/Content/documents/fr/Politique.pdf (Page consultée le 27 octobre 2011). 
6
 GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, MINISTÈRE DES RELATIONS INTERNATIONALES. « Contribuer à la 
sécurité […] ». 
7
 Entente de coopération entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de l’État du Vermont, Montréal, 18 
février 2013, article 5. Entente de coopération entre le gouvernement du Québec et le gouvernement de l’État du 
Maine, Montréal, 22 avril 2013, article 5. 
8
 CANADA, GOUVERNEMENT DU CANADA. « Par-delà la frontière : Plan d’action », Plan d’action 
économique du Canada 4 février 2011, [En ligne], http://actionplan.gc.ca/fr/page/bbg-tpf/dela-la-frontiere-plan-





, Shiprider ou Operation Channel Watch; et des forums interagences qui coordonnent 
le renseignement, les ressources et les opérations comme les EIPF (IBET)
10
, les Border 
Enforcement Security Task Force (BEST)
11




Or, la coopération transfrontalière résulte de la formalisation par les États fédéraux ou fédérés de 
relations de collaboration d’abord établies par les policières et policiers sur le terrain, relations 
familières et informelles. Celles-ci peuvent émerger autour d’une intervention ou d’une enquête 
précise qui mène, par exemple, au démantèlement d’organisations criminelles qui œuvrent dans 
le trafic de drogues ou le blanchiment d’argent13. D’autres, par contre, se forment dans le but de 
partager l’expertise et les bonnes pratiques et conduisent notamment à des programmes 
d’échanges comme celui qui a cours depuis 2011 entre les policières et policiers de la Sûreté du 
Québec de la Municipalité régionale de comté (MRC) du Granit et le Franklin County Sheriff's 
Department du Maine
14. Ces relations informelles, ou transgouvernementales, s’établissent d’égal 
à égal au lieu de passer indirectement par les agentes et agents de liaison qui assurent 
habituellement, au sein des ambassades, les liens entre les organisations policières de pays 
étrangers. Elles peuvent notamment émerger parce que les régions frontalières ont la 
                                                 
9
 SÛRETÉ DU QUÉBEC. « Bilan de l’opération Catalyseur « Sécurité routière sans frontières », Actualité 2013, 4 
avril 2013, [En ligne], http://www.sq.gouv.qc.ca/actualites/2013/bilan-operation-catalyseur-sec-rout-sans-front.jsp 
(Page consultée le 24 juillet 2013). 
10
 À noter que les Équipes intégrées de la police des frontières (EIPF) sont originalement un projet émanant des 
policiers de la Colombie-Britannique et de ceux de l’État de Washington. CANADA, GENDARMERIE ROYALE 
DU CANADA. « Contexte », Équipes intégrées de la police des frontières, 2009, [En ligne], http://www.rcmp-
grc.gc.ca/ibet-eipf/background-contexte-fra.htm (Page consultée le 23 août 2012). 
11
 ÉTATS-UNIS, UNITED STATES GOVERNMENT ACCOUNTABILITY OFFICE, Border Security: Enhanced 
DHS Oversight and Assessment of Interagency Coordination Is Needed for the Northern Border, Report to 
Congressional Requesters, décembre 2010, 56 p. 
12
 CANADA, SÉCURITÉ PUBLIQUE CANADA. « Évaluation de l’Initiative de partenariat avec Akwesasne (2012-
2013) », Publications, 6 août 2013, [En ligne], http://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/vltn-kwssn-
prtnrshp-2012-13/index-fra.aspx (Page consultée le 8 août 2013). 
13
 ÉTATS-UNIS, DRUG ENFORCEMENT ADMINISTRATION. « International Marijuana And Money-
Laundering Organization Dismantled », News Release, 7 juin 2004, [En ligne], 
http://www.justice.gov/dea/pubs/states/newsrel/detroit060704.html (Page consultée le 2 août 2013). ÉTATS-UNIS, 
DRUG ENFORCEMENT ADMINISTRATION. « Canadian Drug Kingpin with Ties to the Rizutto and Bonanno 
Crime Families, the Hells Angels and the Mexican Sinaloa Cartel Pleads Guilty to Narcotics Trafficking Crimes 
Carrying Sentence of 20 Years to Life and $1 Billion in Forfeiture », New York Division News, 29 mai 2013, [En 
ligne], http://www.justice.gov/dea/divisions/nyc/2013/nyc053113.shtml (Page consultée le 2 août 2013).  
14
 D. M. PERRY, « Canadian, Maine police exchange to be held this week », Franklin Sun Journal, 5 mars 2012, 
[En ligne], http://www.sunjournal.com/news/franklin/2012/03/05/canadian-maine-police-exchange-be-held-
week/1163491 (Page consultée le 3 juin 2012). 
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caractéristique de rendre internationales des activités qui sont au départ locales, quotidiennes ou 
même routinières. 
Les relations transgouvernementales de la Sûreté du Québec  
Dans ce contexte d’intérêt gouvernemental pour la coopération policière, il devient intéressant de 
se pencher sur les relations transgouvernementales de la Sûreté du Québec avec les organisations 
policières états-uniennes : 
Au moment où les gouvernements canadien et américain construisent le concept de 
périmètre de sécurité canado-américain, l’intégration des agences d’application de la 
loi est présentée comme un phénomène incontournable. Ceci influencera certainement 
le travail de la Sûreté dans un futur proche. Dans le respect de son mandat et des 
besoins de la société québécoise, la Sûreté peut devenir une police transfrontalière 




Seul « service de police provincial
16
 » du Canada avec la Police provinciale de l’Ontario (PPO) et 
la Force constabulaire royale de Terre-Neuve (RNC)
17
, la Sûreté du Québec
18
 est amenée à jouer 
un rôle important dans le maintien de la sécurité près de la frontière Québec-États-Unis. La 
sécurité en région frontalière comprenant de nombreux enjeux distincts — environnement, 
immigration, sécurité des eaux, commerce, transport, etc. —, les ordres de gouvernement fédéral 
et provincial sont tous deux conduits à intervenir en fonction de leurs compétences respectives. 
Le partage des compétences est tel que les organisations fédérales ont la responsabilité de la 
sécurité des frontières
19
 et du renseignement de sécurité. Quant aux organisations policières 
provinciales du Québec et de l’Ontario, ou la Gendarmerie royale du Canada sous contrat des 
gouvernements des autres provinces, elles ont la tâche d’assurer la sécurité et le maintien de 
l’ordre par des patrouilles, des enquêtes ou encore par la mise en place de mesures d’urgence. En 
région frontalière, ces deux mandats deviennent étroitement liés.  
                                                 
15
 M. FERLAND, L.-P. BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès des postes en région frontalière : District de 
l’Estrie, Direction des relations internationales et du protocole, Montréal, Sûreté du Québec, novembre 2011, p. 17. 
16
 B. DUPONT et É. PÉREZ,  Les polices au Québec, Paris, Presses universitaires de France, 2006, p. 28.  
17
 L’Ontario, le Québec et Terre-Neuve-et-Labrador sont les seules provinces à posséder leur corps policier, les 
autres législatures provinciales délèguent par contrat cette responsabilité à la GRC. Plutôt régionale, la RNC n’est 
présente que dans trois villes de la province. B. DUPONT et É. PÉREZ,  Les polices […], p. 28. 
18
 Au Québec l’organisation est considérée comme un « corps de police national ». « La Sûreté du Québec, corps de 
police national, agit sous l'autorité du ministre de la Sécurité publique et a compétence pour prévenir et réprimer les 
infractions aux lois sur l'ensemble du territoire du Québec. ». Loi sur la police, L.R.Q., c.1, art. 50, 2001. 
19
 Au sens d’entrées et sorties des personnes et des marchandises et de l’intégrité du territoire. 
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Tout comme elle entretient des liens avec ses homologues fédéraux ou municipaux dont les 
territoires d’intervention sont adjacents ou juxtaposés, la Sûreté du Québec est amenée à établir 
des relations transgouvernementales avec les policières et policiers états-uniens. « La région 
frontalière est le seul endroit où le maintien de l’ordre international est souvent synonyme de 
maintien de l’ordre local.20 » En effet, au-delà des initiatives ponctuelles saluées par le 
gouvernement québécois, certains directeurs
21
 et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec qui 
œuvrent dans les postes de MRC frontalières entretiennent des relations informelles régulières 
avec les diverses organisations policières de l’autre côté de la frontière. Le renforcement de la 
collaboration et le développement de nouveaux liens entre les policières et policiers de la Sûreté 
du Québec et les homologues états-uniens passent par une meilleure connaissance des enjeux 
policiers en région frontalière, des acteurs impliqués, de leurs ressources et des décisions qu’ils 




Étant à la limite de deux disciplines ―les Relations internationales et la criminologie― peu 
d’analyses ont été réalisées sur les relations transgouvernementales des corps policiers nord-
américains. En effet, les criminologues se concentrent généralement sur la criminalité et le 
contrôle de celle-ci à l’intérieur des frontières d’un État. Hormis quelques auteures et auteurs 
majoritairement européens, peu se sont penchés sur l’application de la loi au-delà des frontières 
nationales et donc sur les relations de collaboration transfrontalière entre les organisations 
policières
22
. Du côté des Relations internationales, on trouve le même phénomène, mais à 
l'inverse : les spécialistes font peu référence à la police, au crime ou à la criminalisation dans 
leurs études du système international. Les travaux les plus significatifs sur les relations 
                                                 
20
 Traduction libre. E. A. NADELMANN, Cops Across Borders: The Internationalization of U.S. Criminal Law 
Enforcement, University Park, The Pennsylvania State University Press, 1993, p. 18. 
21
 À l’été 2013, il n’y avait pas de directrice de la SQ œuvrant dans un poste de MRC frontalière. 
22
 M. DEFLEM, Policing World Society: Historical Foundations of International Police Cooperation, Oxford, 
Oxford University Press, 2002. J. SHEPTYCKI (sous la dir. de), Issues in Transnational Policing, New York, 
Routledge, 2000. W. F. MCDONALD (sous la dir. de), Crime and Law Enforcement in the Global Village , 
Cincinnati, Anderson Publishing, OH, 1997. M. ANDERSON et al., Policing the European Union: Theory, Law, 
and Practice, Oxford, Oxford University Press, 1996. M. ANDERSON and M. DEN BOER (sous la dir. de), 
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internationales des organisations policières traitent particulièrement des organisations fédérales 
états-uniennes, comme la Drug Enforcement Administration
23
 ou des organisations policières 
européennes
24
. Les résultats de ces études sont difficilement généralisables au cas de la Sûreté du 
Québec puisqu’elles concernent un type d’organisation policière ou des systèmes politiques 
différents. Au sein de l’organisation elle-même, une seule étude a été produite en 2011, 
conjointement avec l’auteure de ce mémoire, et porte sur les postes en région frontalière dans le 
district de l’Estrie. Elle fait ressortir trois raisons d’étudier le travail policier en région 
frontalière : (1) la méconnaissance des réalités propres aux régions frontalières desservies par la 
Sûreté du Québec; (2) le besoin de formation et de soutien par rapport au mandat et aux capacités 
de la Sûreté du Québec près de la frontière; et (3) le désir de maintenir et de développer des 
partenariats avec les différents homologues qui interviennent en région frontalière. À ce sujet, 
l’étude émet quelques pistes de recherche sur les défis et les facteurs qui favorisent la 
collaboration avec les organisations policières états-uniennes. Celles-ci sont à la base de cette 
étude. 
 
Question de recherche et hypothèses  
Ce mémoire s’inscrit dans le contexte de l’intérêt des gouvernements québécois et canadien, et de 
la Sûreté du Québec pour les partenariats avec les organisations policières états-uniennes. 
L’objectif du mémoire est d’approfondir les connaissances sur les relations 
transgouvernementales entre les policières et policiers de la Sûreté du Québec qui œuvrent en 
région frontalière et leurs homologues états-uniens, et sur les facteurs qui entravent ou 
concourent à l’établissement et à la durabilité de ces relations. 
 
De ce fait, ce mémoire s’interroge sur la réalité policière des postes de MRC frontalières de la 
Sûreté du Québec, sur les acteurs locaux de la sécurité en bordure de la frontière Québec-États-
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 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […]. P. ANDREAS et E. NADELMANN, Policing the Globe: 
Criminalization and Crime Control in International Relations, Oxford, Oxford University Press, 2006. 
24
 D. BIGO, Polices en réseaux : l’expérience européenne, Paris, Presses de Science Po, 1996. M. ANDERSON et J. 
APAP. Police and Justice Cooperation and the New European Borders, La Haye, Kluwer Law International, 2002. 
J. SHEPTYCKI, « Faire la police dans la Manche : L'évolution de la coopération transfrontalière (1968-1996) », 
Cultures et Conflits, no 26-27, 2001. M. DEN BOER, « Towards an Accountability Regime for an Emerging 
European Policing Governance », Policing and Society: An International Journal of Research and Policy, vol. 12, 
no. 4, 2002, p. 275-289. S. HUFNAGEL, « Harmonising police cooperation laws in Australia and the European 
Union: the tension between local/national and national/supranational interests », Australian Journal of Forensic 
Sciences, vol. 44, no 1, 2012, p. 45-62. 
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Unis et sur leurs ressources. Optant pour une démarche descriptive, cette étude tente d’esquisser 
le portrait des enjeux policiers en région frontalière, de repérer les initiatives de collaboration 
informelles émanant des directeurs et des directeurs adjoints des postes de MRC frontalières de la 
Sûreté du Québec et de mettre en lumière les facteurs qui favorisent ou refrènent de telles 
initiatives. Cette étude répond à la question : quels sont les facteurs qui favorisent et ceux qui 
entravent les relations de collaboration entre les directeurs et les directeurs adjoints des postes de 
MRC frontalières de la Sûreté du Québec et leurs homologues états-uniens? En plus de celle-ci, 
d’autres questions orientent la réflexion : la collaboration est-elle une réponse à des impératifs 
d’efficacité opérationnelle? Quelle est l’importance du pouvoir discrétionnaire des directeurs 
dans la décision de collaborer ou non? Est-ce que ces relations de collaboration s’établissent 
autour d’enjeux de sécurité transfrontalière particuliers? Ces relations sont-elles occasionnelles 
ou s’inscrivent-elles dans la longue durée?  
D’une part, quelques hypothèses à ces questions ont déjà été esquissées dans l’Étude auprès des 
postes en région frontalière : District de l’Estrie et ont guidé l’analyse. Après avoir souligné que 
les postes où les policières et policiers entretiennent des relations informelles auprès des 
partenaires en région frontalière semblent voir des retombées positives dans la région et au sein 
de leur MRC, l’étude de 2011 relève déjà quelques-unes des réalités propres aux postes de MRC 
frontalières
25
; des réalités qui pourraient encourager ou ralentir l’établissement de relations de 
collaboration avec les différents homologues. On y lit que, la criminalité locale ayant des 
ramifications transfrontalières, les évènements ponctuels incluant des éléments transfrontaliers, 
les fluctuations de la circulation en saison touristique, la présence de voyageuses et voyageurs 
méconnaissant les lois, les opérations transfrontalières conjointes et concertées, les 
responsabilités partagées avec les partenaires fédéraux, l’arrimage de pratiques et de lois 
différentes et la langue des échanges, ont tous une influence sur la sécurité publique en région 
frontalière
26. Plus précisément selon l’étude effectuée dans le district estrien, l’initiative 
personnelle serait le facteur qui prévaut dans l’explication de l’établissement de relations 
informelles, passant devant les impératifs géographiques et environnementaux
27
. D’autre part, 
l’étude de Nadelmann sur les relations transgouvernementales de la Drug Enforcement 
                                                 
25
 M. FERLAND, L.-P. BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès des postes en région frontalière […], p. 1. 
26
 M. FERLAND, L.-P. BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès des postes en région frontalière […], p. 1. 
27
 M. FERLAND, L.-P. BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès des postes en région frontalière […], p. 13. 
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Administration révèle que le souci d’efficacité et la « familiarité28 » des organisations policières 
sont des facteurs qui favorisent les relations entre les homologues de pays différents.  
Ainsi, les hypothèses suivantes seront vérifiées : (1) si l’initiative personnelle prévaut, elle n’est 
pas un facteur explicatif à lui seul de l’établissement de relations de collaboration entre les 
directeurs et les directeurs adjoints de la Sûreté du Québec et leurs homologues états-uniens; et 
(2) le souci de l’efficacité opérationnelle, les ressources matérielles et humaines limitées, la 
bonne connaissance des autres acteurs de la sécurité frontalière et le partage de problématiques et 




Pour réaliser cette étude sur les relations de collaboration des directeurs de postes et des 
directeurs adjoints de la Sûreté du Québec avec leurs homologues états-uniens, un cadre 
d’analyse à quatre niveaux a été utilisé. Le premier fait la lumière sur les organisations policières 
comme actrices transnationales du système international et le deuxième sur le type de relations 
que celles-ci peuvent entretenir entre elles et sur l’importance du contexte fédéral sur 
l’établissement de celles-ci. Le troisième niveau d’analyse traite de la culture organisationnelle 
que partagent les policières et policiers et le quatrième se penche sur les attributs et la 
personnalité des policières et policiers et leur importance dans l’établissement de relations de 
collaboration.  
D’abord, le transnationalisme, qui s’inscrit dans l’école de pensée libérale en Relations 
internationales, indique que les États ne sont pas les seuls acteurs du système international et que 
plusieurs autres acteurs, dont les organisations policières, entretiennent des relations 
internationales. Le transgouvernementalisme de Keohane et Nye, quant à lui, présume que les 
relations internationales entre les organisations gouvernementales s’établissent souvent sans 
l’accord des gouvernements centraux, escamotant dans une optique d’efficacité les coûts et les 
dédales administratifs induits par la distance juridictionnelle et bureaucratique. Cette réalité est 
d’autant plus vraie dans le contexte fédéral, où les compétences sécuritaires sont partagées entre 
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 Au sens de ce que l’on connaît bien, de ce dont on a l’habitude. 
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les acteurs aux différents paliers fédéral, provincial et municipal. Puis, la théorie du policing 
transnational permet de comprendre comment la culture organisationnelle du policing rend 
possible la collaboration policière transnationale. Enfin, le cadre d’analyse de Lipsky sur les 
« fonctionnaires de proximité » permet de comprendre que les policières et policiers jouissent 
d’une grande autonomie face à la haute direction de leur organisation et d’un pouvoir 
discrétionnaire important qui leur permet de répondre aux demandes de la clientèle de façon 
personnalisée. Ils peuvent ainsi choisir d’agir pour prévenir un problème ou d’innover quant à la 
façon d’y répondre. Cette liberté d’action leur permet notamment d’établir des relations 
transgouvernementales avec leurs homologues états-uniens. 
Keohane et Nye définissent les relations transgouvernementales comme des « ensembles 
d'interactions directes entre les sous-unités des différents gouvernements qui ne sont pas 
contrôlés ou étroitement guidés par les politiques des ministères ou des chefs exécutifs de ces 
gouvernements.
29
 » Pour eux, l’existence de telles relations se justifie par la réaction des 
fonctionnaires à l’élargissement de l’ordre du jour. Ces derniers font le constat que pour régler la 
plupart des problèmes auxquels ils font face, il est plus efficace et moins coûteux d’entretenir des 
relations directes avec leurs homologues, plutôt que des relations indirectes via les bureaux à 
l’étranger. Des relations extérieures sont donc exercées par des organisations gouvernementales 
distinctes de façon formelle ou informelle avec leurs contreparties à l’étranger30. 
Pour Nadelmann, qui étudie les relations transgouvernementales des organisations policières 
états-uniennes, les hautes et hauts fonctionnaires accordent généralement peu d'attention aux 
activités internationales des policières et policiers ou des procureures et procureurs, sauf lorsque 
ces activités revêtent une importance politique, risquent d'attirer l'attention des médias ou 
menacent de perturber d'autres dimensions de la politique étrangère d’un État31. Ainsi, l’auteur 
souligne que les policières et policiers agissent de la même façon que les fonctionnaires d’autres 
ministères, tels ceux de l’agriculture ou du transport, chargés des dossiers à teneur internationale. 
C’est-à-dire qu’ils interagissent avec leurs homologues étrangers sur la base du partage de leur 
expertise et se dissocient le plus possible des considérations de la haute politique
32
. Ainsi, « les 
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 Traduction libre. R. O. KEOHANE et J. S. NYE, « Transgovernmental Relations and International 
Organizations », World Politics, vol. 27, no 1, octobre 1974, p. 43. 
30
 R. O. KEOHANE et J. S. NYE, « Transgovernmental Relations [...] », p. 42. 
31
 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders [...], p. 107-108. 
32
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accords internationaux négociés à ce niveau cherchent généralement à dépolitiser les relations 
dans un secteur d'intérêt particulier, d'établir des normes mutuellement acceptables pour la 
coopération et d'établir des canaux de communication qui soient déchargés des tensions générées 
par les différents systèmes politiques et juridiques.
33
 » 
D’après Nadelmann, les relations entre organisations policières de pays voisins, comme le 
Canada et les États-Unis, se démarquent par leur nature familière et informelle. Ce caractère 
informel serait en partie dépendant de la cordialité des relations entre gouvernements. En effet, 
plus ces relations sont amicales, plus les interactions décentralisées entre organisations 
gouvernementales sont nombreuses
34
. Dans ce cas, des procédures opérationnelles et/ou des 
ententes transnationales particulières à certaines régions frontalières peuvent émerger, souvent 
sans l’autorisation du gouvernement central35. De plus, un autre facteur explique le caractère 
informel de ces relations : la distance juridictionnelle et bureaucratique entre les policières et 
policiers œuvrant en régions frontalières et le pouvoir exécutif central36. Cette distance serait 
encore plus évidente dans les fédérations comme les États-Unis et le Canada. En effet, les 
organisations policières auraient tendance à s’adapter aux besoins locaux en matière d’application 
de la loi sans songer aux enjeux de la haute politique qui concernent les gouvernements centraux. 
Du point de vue de ces organisations, leurs relations avec leurs homologues de l’autre côté de la 
frontière ne sont pas vues comme des relations internationales, mais sont considérées comme 
faisant partie du travail policier quotidien
37
. Nadelmann spécifie que, contrairement aux 
organisations policières fédérales, les agentes et agents de police locaux, n’ayant pas à rapporter 
leurs opérations transfrontalières au niveau national, ne se soucient pas davantage de leur 
comportement à l’étranger qu’un ou une maire38. C’est-à-dire que leur titre ne fait pas d’eux des 
représentants étatiques et leurs actions n’engagent donc pas un État fédéré ou fédéral. 
Selon Bowling et Sheptyki, le policing n’est pas déterminé par un contrat social international, 
mais par un ensemble de normes et de valeurs inhérentes à la culture professionnelle du policing 
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. Il existe plusieurs variations locales de cette culture professionnelle. Par contre 
des caractéristiques de base rassemblant l’ensemble des organisations policières sont partagées et 
c’est ce que les auteurs nomment la culture transnationale du policing. Malgré de sérieuses 
divergences dans la conception du métier de policier, certaines valeurs, expériences, attentes et 
certains comportements se retrouvent parmi les agentes et agents de police travaillant dans 
différentes circonstances partout dans le monde
40
. La culture professionnelle serait à la base à la 
fois un obstacle et un ciment des relations transgouvernementales entre les organisations 
policières. 
Le cadre d’analyse de Lipsky apporte un éclairage sur la latitude que peuvent avoir les policières 
et policiers dans la décision d’entretenir ou non des relations avec leurs homologues étrangers 
dans l’accomplissement de leurs tâches. L’auteur souligne que les fonctionnaires de proximité 
bien que se conformant aux orientations de la direction de leur organisation, ont la possibilité de 
faire des choix d’intervention qui sortent du cadre établi ou qui ne sont pas encadrés41. Les 
organisations policières sont caractérisées par le fait que les policières et policiers au bas de la 
hiérarchie bénéficient d’une certaine autonomie. Le pouvoir discrétionnaire est nécessaire à 
l’exercice de leur profession, puisqu’ils remplissent des tâches complexes où l’interaction avec la 
clientèle ne peut pas être standardisée à l’aide de guides ou de règles très précises42. C’est cette 
marge de manœuvre dans la prise de décision ―à qui offrir le service et de quelle façon― qui 
détermine la mise en œuvre d’un programme ou d’une politique (actual policies) émanant du 
gouvernement ou de l’organisation43. Cette latitude peut expliquer pourquoi on retrouve parfois 
certaines disparités dans l’action des directeurs de postes de la Sûreté du Québec à l’égard de la 
sécurité en région frontalière. 
C’est à travers ces quatre niveaux d’analyse que les facteurs qui favorisent et entravent 
l’établissement de relations informelles entre les directeurs et les directeurs adjoints de la Sûreté 
du Québec, fonctionnaires de proximité, et ceux des organisations policières états-uniennes ont 
été étudiés. 
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Depuis l’été 2011, l’auteure de ce mémoire a participé à plusieurs activités concernant le travail 
policier en région frontalière dans le cadre de la collaboration entre l’École de politique appliquée 
de l’Université de Sherbrooke et le Service des relations avec les communautés et des 
partenariats internationaux de la Sûreté du Québec. Durant l’été 2011, elle a collaboré à la 
réalisation d’une dizaine d’entrevues auprès des directeurs et directeurs adjoints d’un poste 
autoroutier et de cinq postes de MRC de la Sûreté du Québec en Estrie, qui ont mené à la 
production de l’Étude auprès des postes en région frontalière : District de l’Estrie. Ces dernières, 
faites en collaboration avec la Direction des relations internationales et du protocole de la Sûreté 
du Québec
44, s’appuyaient sur 12 questions qui tentaient de cerner comment la présence de la 
frontière canado-états-unienne à la limite du territoire d’une ou d’un policier influence son travail 
quotidien (voir Annexe 1 pour une copie du questionnaire). De même, l’auteure s’est jointe en 
tant qu’observatrice aux trois ateliers Québec-Vermont sur la police en région frontalière, soit 
ceux de décembre 2011, de mai 2012 et de mai 2013. Ces ateliers ont réuni des policières et des 
policiers de la Sûreté du Québec et du Vermont State Police, qui œuvrent dans un poste situé le 
long de la frontière ou encore dans une unité spéciale, autour d’exercices de mise en situation sur 
des enjeux de sécurité transfrontaliers. Au cours de ces ateliers, dont un des objectifs était de 
tisser des liens professionnels entre les acteurs, les policières et policiers étaient amenés à 
discuter entre eux d’enjeux ayant des éléments transfrontaliers et de leur résolution conjointe.  
Afin de mener cette étude de cas descriptive, trois outils de collecte de l’information ont ainsi été 
combinés afin de trianguler l’information obtenue. Une recherche documentaire a été faite à 
partir de sources primaires (plans d’action gouvernementaux, lois, etc.) et secondaires 
(monographies et articles scientifiques). Cette recherche a été enrichie par les notes de 
l’observation non participante faite durant les ateliers Québec-Vermont et les conclusions de 
l’Étude auprès des postes en région frontalière : District de l’Estrie. Celles-ci ont permis de 
mieux cerner le problème pratique et d’orienter les questions utilisées au cours des entrevues 
semi-dirigées tenues à l’été 2013 en donnant accès à des données uniques qui n’auraient pas pu 
être obtenues par le biais de l’observation documentaire. Cette dernière ronde d’entrevues a 
permis de compléter la collecte de l’information.  
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Pour ces entrevues, la population observée est constituée de l’ensemble des directeurs et 
directeurs adjoints des postes de MRC frontalières de la Sûreté du Québec à la frontière Québec-
États-Unis. La zone frontalière concernée étant découpée par l’organisation en différents districts, 
puis en postes de MRC, quatre des 10 districts de la Sûreté du Québec sont frontaliers. Il s’agit de 
la Montérégie, de l’Estrie, de la Capitale-Nationale-Chaudière-Appalaches, et du Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie-Île-de-la-Madeleine. L’échantillon de population soumis aux entrevues 
comprend deux directeurs et deux directeurs adjoints dans chacun des trois premiers districts et 
un directeur et un directeur adjoint dans le dernier district; celui-ci étant composé d’une plus 
petite zone frontalière. Les postes de MRC frontalières faisant partie de l’échantillon sont les 
postes de MRC des Jardins-de-Napierville, du Haut-Richelieu, de Memphrémagog, du Granit, de 
Beauce-Sartigan, des Etchemins et de Témiscouata. Les trois coordonnateurs frontaliers, rôle 
informel attribué à trois directeurs de poste frontalier font aussi partie de l’échantillon. Le choix 
des autres participantes et participants s’est basé sur deux critères géographiques : l’existence de 
plans d’eau partagés avec les États-Unis et la présence de routes principales atteignant la 
frontière. Ainsi, deux postes frontaliers partagent la surveillance d’un plan d’eau avec les États-
Unis, deux postes frontaliers ne partagent ni plan d’eau, ni route principale avec leurs 
homologues états-uniens et les trois autres sont soit dirigés par un coordonnateur frontalier et 
traversés par une route principale ou soit seulement traversés par une route principale 
franchissant la frontière. Cet échantillon de 14 individus a été jugé suffisant puisqu’il permet de 
prendre en considération la diversité des perspectives, d’assurer la validité interne de la recherche 
et de favoriser l’atteinte de la saturation théorique. 
Les participantes et participants ont été soumis à des entretiens semi-dirigés individuels d’environ 
une heure et demie. Une copie du questionnaire utilisé est jointe en annexe (voir Annexe 2). Le 
projet de recherche a reçu l’aval du Comité d'éthique de la recherche (CÉR) Lettres et sciences 
humaines de l’Université de Sherbrooke et de la Direction du développement et du soutien 
organisationnel de la Sûreté du Québec (voir Annexe 3). Les participantes et participants ont 
signé un formulaire d’information et de consentement qui les renseignait sur les modalités de la 
recherche. Les données ont été recueillies de façon anonyme et toutes les données susceptibles de 
mener à une identification ont été supprimées. Ces données sont des informations non sensibles; 
elles ne révèlent aucun renseignement de nature policière ou sur des techniques d’enquête. Les 
participantes et participants aux entrevues ont été approchés soit par un conseiller du Service des 
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relations avec les communautés et des partenariats internationaux, soit via des personnes clés 
d’un réseau de contacts créé lors des précédentes activités menées en collaboration avec la Sûreté 
du Québec. Ces personnes clés, ou agents facilitateurs, ont assuré le premier contact avec les 
participantes et participants qui ont par la suite été contactés par téléphone ou par courriel par 
l’auteure. Ainsi, pour préserver la confidentialité, aucune entrevue n’est explicitement citée dans 
le mémoire, mais lorsque des données en sont tirées, on réfère alors aux Entrevues menées entre 
le 26 juin et le 30 juillet 2013 auprès des directeurs de poste de MRC frontalières et leur adjoint.  
Les données amassées durant les entrevues semi-dirigées ont été compilées dans une grille 
d’analyse (voir Annexe 4). Cette dernière est construite à partir des questions d’entrevue dont le 
thème principal de chacune constitue les différents rangs du tableau. Chacune des colonnes 
regroupe les réponses d’un répondant synthétisées en quelques mots-clés. Une analyse de la 
récurrence de ces termes est à la base des résultats traités dans ce mémoire et de certains 
tableaux.  
 
L’auteure, pour avoir accès aux données des entrevues semi-dirigées, a été stagiaire de recherche 
à la Sûreté du Québec de mai à septembre 2013. Ainsi, elle est soumise à un engagement de 
confidentialité qui la contraint à ne pas communiquer d’informations à moins d’avoir été 
autorisée à la faire par la Sûreté du Québec. Aussi, l’auteure reconnaît que l’esprit de 
collaboration fait partie de ses valeurs personnelles et que cela peut avoir teinté l’orientation de 
cette recherche. 
 
Cette étude, bien qu’elle se veut représentative des postes de MRC frontalières de la Sûreté du 
Québec, ne prétend en aucun cas représenter le point de vue de l’ensemble des policières et des 
policiers de l’organisation, ni celui de l’organisation elle-même. À cet égard, on pourrait par 
exemple émettre l’hypothèse que le point de vue du service des enquêtes sur la collaboration avec 
les agences américaines pourrait être assez différent de celui des postes de MRC frontalières en 
raison d’enjeux et de pratiques spécifiques. L’étude n’engage donc qu’un type d’individus au sein 
de l’organisation et cela dans une région géographique particulière. Elle ne reflète pas l’action 
transfrontalière générale de la Sûreté du Québec, puisqu’elle n’inclut pas l’ensemble des 




Corps du texte  
Le premier chapitre de ce mémoire s’intéresse au cadre d’analyse à quatre niveaux utilisé pour 
circonscrire l’objet d’étude. Il situe d’abord les organisations policières dans un système étatique 
transnational, plutôt qu’international. Ensuite, il se penche précisément sur les relations 
transgouvernementales des organisations policières dans un contexte fédéral, où le partage des 
compétences entre les paliers de gouvernements et la présence de nombreux acteurs de la sécurité 
peuvent influencer les choix des directeurs de postes frontaliers de la Sûreté du Québec et leur 
adjoint en regard de la sécurité en région frontalière. Puis, il traite de la culture professionnelle 
partagée par les membres des organisations policières et qui colore leurs relations. Enfin, il se 
termine par un regard sur l’influence des attributs propres à la profession policière ou aux 
fonctionnaires de proximité (street-level bureaucrat) et des rôles que peuvent adopter les 
policières et policiers qui entretiennent des relations transgouvernementales. 
Le deuxième chapitre esquisse un portrait de la Sûreté du Québec, police nationale du Québec
45
, 
en région frontalière. Il débute par une mise en contexte historique sur la criminalité au nord-est 
du continent nord-américain. Celle-ci influence les enjeux sécuritaires actuels et est à la base des 
premières relations transgouvernementales entre les organisations policières du Québec et des 
États du nord de la Nouvelle-Angleterre. Le chapitre se poursuit par une description de la région 
frontalière québécoise tant géodémographique que statistique. Puis, il se termine par 
l’identification des problématiques policières spécifiques à la région frontalière. 
Le troisième et le quatrième chapitre sont au cœur de l’analyse. Ils traitent respectivement des 
facteurs qui entravent, puis des facteurs qui favorisent l’établissement de relations 
transgouvernementales entre les directeurs de poste frontalier de la Sûreté du Québec et leurs 
homologues états-uniens.  
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Chapitre 1   
 
 
Les relations transgouvernementales des fonctionnaires de proximité  
 
 
L’évolution de la criminalité au rythme des transformations technologiques et socioéconomiques 
a amené les policières et policiers à travailler en réseaux et les bureaucraties policières à se 
transnationaliser
1
. Les mondialisations, la multiplication des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC) et le traitement de la criminalité par les 
organisations internationales —la Société des Nations (SDN), puis l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) ― et leurs agences ont changé le visage de l’action policière. L’étude des relations 
transfrontalières des organisations policières s’inscrit dans une vision transnationaliste du 
système international.  
Ce premier chapitre établit les bases théoriques de l’étude. Il débute par la définition de quelques 
termes clés pour l’analyse, tels que les termes police et policing. Il se poursuit par la présentation 
des quatre niveaux d’analyse utilisés pour situer l’objet d’étude, soit les relations de collaboration 
entre les directeurs et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec et leurs homologues états-
uniens. Ces niveaux d’analyse réfèrent (1) aux organisations policières dans le système 
international; (2) aux relations des organisations policières entre elles; (3) à la structure et à la 
culture professionnelle de ces organisations; et enfin, (4) aux individus qui composent 
l’organisation, soit les policières et les policiers.  
En premier lieu, le transnationalisme de Keohane et Nye offre un éclairage différent du système 
international et met en exergue l’interdépendance relative des organisations gouvernementales 
lorsqu’il est question d’enjeux internationaux qui ne sont pas entravés par les frontières et qui 
sont, parfois, provoqués par celles-ci —changements climatiques, criminalité transnationale 
                                                 
1
 D.BIGO, Polices en réseaux, l’expérience Européenne, Paris, Presses de Sciences Po, 1996. 
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organisée—. La théorie du global policing de Bowling et Sheptycki et son architecture du 
policing transnational permettent de situer les organisations policières comme des acteurs 
transnationaux et d’expliquer les caractéristiques transnationales de la Sûreté du Québec. En 
deuxième lieu, le transgouvernementalisme permet d’appréhender les relations transnationales 
des organisations gouvernementales qui ne s’établissent pas sous les auspices des organes de 
politique étrangère du pouvoir exécutif central. Le transgouvernementalisme, tel qu’appliqué par 
Nadelmann, permet de faire le lien entre le type de relations transnationales qu’il est possible 
pour les organisations policières d’entretenir et le caractère fédéral du régime politique canadien. 
Le contexte fédéral offre une certaine latitude aux directeurs de poste frontalier et aux directeurs 
adjoints de la Sûreté du Québec dans l’interprétation de la façon dont devrait être fait leur travail 
en région frontalière. En troisième lieu, l’importance de la culture organisationnelle dans 
l’établissement de la coopération policière transnationale sera expliquée, de même que les 
différentes personnalités ou rôles que revêtent les policières et policiers dans leurs relations 
transnationales. Enfin, en dernier lieu, sera étudié un quatrième niveau rejoignant davantage 
l’action des policières et policiers, ou des individus dans la structure. Ce dernier niveau d’analyse 
est emprunté à Lipsky. Celui-ci souligne, en effet, l’importance de l’autonomie et du pouvoir 
discrétionnaire dans la prise de décision et l’intervention des « bureaucrates de proximité » 
(street-level bureaucrats), comme les policières et policiers ou les travailleuses et travailleurs 
sociaux, auprès de la clientèle. 
Précisons d’emblée quelques termes spécifiques qui seront utilisés dans ce mémoire. Le terme 
police renvoie à l’institution publique qui a comme mandat le contrôle du crime, le maintien de 
l’ordre et l’offre de certains services sociocommunautaires2. L’ordre social auquel on réfère, 
notamment dans l’expression « maintien de l’ordre », peut être basé sur un consensus ou un 
conflit d’intérêts, apparent ou non, entre des groupes sociaux, ou encore un amalgame des deux3. 
Généralement, police désigne « une organisation constituée par un groupe de personnes ―[les 
policières et] les policiers― qui est chargée de diverses fonctions afférentes au contrôle social.4 » 
Dans la littérature anglo-saxonne sur la police, une distinction est faite entre la police, qui 
représente le plus souvent l’institution ou l’organisation publique, et le policing, soit les activités 
                                                 
2
 R. REINER, The Politics of the Police, 3
e
 édition, Oxford, Oxford University Press, 2000, p. 1. 
3
 O. MARENIN, Policing Change, Changing Police: International Perspectives, 1983 dans R. REINER, The Politics 
[…], p. 3. 
4
 J.-P. BRODEUR, Les visages de la police, Montréal, Les presses de l’Université de Montréal, 2003, p. 309. 
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policières. Ce terme, contrairement à police, inclut aussi les activités policières qui ne sont pas 
uniquement l’apanage des forces policières civiles, mais aussi d’organisations militaires ou même 
d’agences de sécurité publiques ou privées5.  
Le verbe policing
6, lorsqu’il est employé ici dans ce mémoire, réfère à la tentative de préserver la 
sécurité ou l’ordre social à l’aide de la surveillance et de la dissuasion ―par la menace de 
sanctions
7―, de l’application de la loi, des enquêtes criminelles et de quelques fonctions 
de service à la communauté
8
. Le policing se produit dans plusieurs contextes sociaux et de façon 
universelle dès qu’il y a un potentiel de désordre ou de conflit9. Il « peut être assuré par des 
professionnels employés par l’État dans une de ses organisations qui est seule à avoir le mandat 
du policing ―l’archétype moderne de la police―, ou par des agences gouvernementales dont les 




Par exemple, les agentes et agents de la faune 
d’Environnement Canada, les gardes de Parcs Canada ou encore les inspectrices et inspecteurs de 
Poste Canada font du policing, mais ne sont pas des organisations policières à proprement dites. 
On peut aussi distinguer le high policing (haute police) du low policing (basse police) : le premier 
référant à la sécurisation des intérêts de l’État et de l’élite politique, et le second renvoyant à la 
protection de l’intérêt général et à la sûreté de la population11. Mettant de côté le high policing, ce 
mémoire s’intéresse particulièrement au low policing qui comprend les tâches routinières de 
l’application de la loi, du maintien de l’ordre et des services à la communauté12. Ces dites 
responsabilités incombent aux directeurs et directeurs adjoints qui sont par le fait même les sujets 
de cette étude. 
 
1.1. Les organisations policières dans un système étatique transnational 
Le premier niveau d’analyse, empruntant aux Relations internationales et à la criminologie, 
permet d’appréhender la Sûreté du Québec comme un acteur transnational. En effet, l’approche 
                                                 
5
 J.-P. BRODEUR, Les visages […], p. 344. 
6
 Le terme français « maintien de l’ordre » ne traduisant pas la même idée. 
7
 R. REINER, The Politics […], p. 7.  
8
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, London, Sage Publications, 2012, p. 33-34. 
9
 R. REINER, The Politics […], p. 7. 
10
 R. REINER, The Politics […], p. 4. 
11
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 16. 
12
 R. REINER, The Politics […], p. 8. 
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libérale en Relations internationales est basée sur plusieurs postulats, notamment celui que les 
acteurs centraux des relations internationales sont les individus et leurs représentants ―États 
notamment ou organisations non-gouvernementales (ONG), dans une moindre mesure ―13. Un 
de ses courants, le transnationalisme de Keohane et Nye, d’abord présenté dans l’article 
Transnational Relations and World Politics publié en 1972
14, considère comme unité d’analyse 
l’individu ou le groupe d’individus15. Selon eux, pour comprendre la politique internationale, il 
faut se pencher sur les interactions de tout « acteur important », individu ou organisation, qui soit 
autonome, qui ait le contrôle sur des ressources substantielles en lien avec un enjeu particulier et 
qui participe à des relations politiques traversant les frontières étatiques
16
. 
Keohane et Nye considèrent tout de même que les États restent les acteurs les plus importants 
d’un système international pluraliste17, puisqu’ils représentent la « seule instance de régulation 
possible
18
 ». Par contre, Keohane et Nye font observer qu’une part importante des rapports entre 
les sociétés ayant un poids politique ne s’établit pas nécessairement sous le contrôle des 
gouvernements. Ils donnent l’exemple des échanges commerciaux, des communications et des 
contacts interpersonnels
19
. Ils appellent relations transnationales tous les « contacts, coalitions, et 
interactions transfrontaliers qui ne sont pas contrôlés par les organes centraux de la politique 
étrangère des gouvernements
20
 ». Ces relations accroissent la proximité des sociétés et peuvent 




                                                 
13
 H. LOISEAU, «Les approches contemporaines des relations internationales», dans S. PAQUIN et D. 
DESCHÊNES (sous la dir. de), Introduction aux relations internationales : Théories, pratiques et enjeux, Montréal, 
Chenelière Éducation, 2009, p. 15. 
14
 R. O. KEOHANE et J. S. NYE Jr. (sous la dir. de), Transnational Relations and World Politics, Cambridge, 
Massachusetts, Harvard University Press, 1972. 
15
D. BATTISTELLA, Théories des relations internationales, Paris, Les Presses de Science Po, 2006, p. 189. 
16
 R. O. KEOHANE et J. S. NYE Jr., «Transnational Relations and World Politics : A Conclusion », dans R. O. 
KEOHANE et J.S. NYE Jr., Transnational Relations […], p. xxiv et 380. Eux-mêmes inspirés de O. R. YOUNG, 
« The Actors in World Politics » dans J. N. ROSENAU, B. V. DAVIS et M. A. EAST (sous la dir. de), The Analysis 
of International Politics, Glencoe, Illinois, Free Press, 1972. 
17
Tous les acteurs peuvent influencer les résultats des jeux politiques. P. WILLETTS. « Transnational Actors and 
International Organizations in Global Politics », dans J. BAYLIS et S. SMITH (dir.). The Globalization of World 
Politics: An Introduction to International relations, Oxford, Oxford University Press, 2005, p. 427. 
18
D. BATTISTELLA. Théories des relations […], p. 198-199. 
19
 R. O. KEOHANE et J. S. NYE Jr., «Transnational Relations […] », dans R. O. KEOHANE et J. S. NYE Jr. 
Transnational Relations […], p. x. 
20
 Traduction libre. R. O. KEOHANE et J. S. Nye, « Transnational Relations and World Politics », numéro spécial, 
International Organization, vol. 25, nº 3, été 1971, p. 331. 
21
 R. O. KEOHANE et J. S. NYE Jr., «Transnational Relations and World Politics : An Introduction », dans R. O. 
KEOHANE et J. S. NYE Jr. (sous la dir. de), Transnational Relations […], p. xvi. 
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1.1.1. Les organisations policières comme acteurs transnationaux 
La mondialisation et l’avènement du néolibéralisme laissent concevoir une nouvelle forme d’État 
au sein du système international. Cette forme est sérieusement concurrencée par de nouvelles 
dynamiques, au sens où le territoire d’un État « est devenu moins important comme “contenant 
du pouvoir” économique, politique et culturel.22 » L’idée d’un système transnational d’États, 
plutôt que d’un système « inter-national », permet notamment d’inclure dans l’analyse la gestion 
de l’insécurité qui découle des risques environnementaux et sociopolitiques mondiaux ne se 
limitant pas à l’intérieur des frontières d’un État. Parce que ces risques « mettent au défi l’habilité 
de l’État moderne à “maintenir sa souveraineté sur un territoire géographique déterminé”.23 » La 
mondialisation et l’assouplissement de la souveraineté étatique et du contrôle de l’État par 
l’action des institutions internationales (ONU, Interpol, etc.) participent à cette compréhension 
libérale du système d’États24.  
Les organisations policières collaborent de plus en plus entre elles, que ce soit à l’intérieur d’un 
même pays ou avec des organisations issues d’un autre pays. Leurs rôles sont devenus plus 
complexes et diversifiés
25
 puisque les structures et les mécanismes du policing qui sont 
actuellement en place restent liés de très près au concept d’État-nation26, alors que la criminalité 
et les menaces à la sécurité des citoyennes et citoyens trouvent leurs origines souvent en dehors 
des limites de l’État. 
Les enjeux auxquels fait face le policing touchent à deux principes structurants du système 
étatique international : 1) la souveraineté des États et l’inviolabilité de son territoire; et 2) la 
diversité et la répartition des compétences en matière policière. Il semble que dans le cas du 
policing, le système « inter-national » constitué des interactions entre les États convient moins à 
l’étude de la réalité contemporaine des organisations policières, acteurs subétatiques27. Un 
système transnational étatique sied davantage puisqu’il inclut plus largement, « les actions, 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 29. 
23
 Traduction libre de J. HABERMAS dans K. CONWAY et T. PASCH, Beyond the Border: Tensions across the 
Forty-Ninth Parallel in the Great Plains and Prairies, Montreal & Kingston, McGill-Queen’s University Press, 
2013, p. 6. 
24
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 30. 
25
J. SHEPTYCKI, Issues of Transnational Policing, Londres, Routledge, 2000 et R. REINER, The Politics […], 
p. 199. 
26
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 32. 
27
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 33-34. 
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activités et structures organisationnelles transcendant ou transgressant les frontières 
nationales
28
 ».  
Une approche transnationale permet d’aborder des questionnements concernant les contacts ou 
interactions transfrontaliers qui ne sont pas contrôlés par le pouvoir exécutif central ou ses 
organes de politique étrangère, qu’ils soient légaux ou illégaux, nuisibles ou non. Par exemple, 
qu’ils aient pour cause le tourisme, le travail ou encore des raisons sécuritaires, les flux 
migratoires soulèvent des enjeux internationaux de policing. En effet, pour répondre à des 
problématiques telles que la disparition de ressortissantes et ressortissants étrangers, le vol de 
pièces d’identité ou l’organisation de la sécurité lors de visites diplomatiques importantes, le 
policing s’étend et devient plus efficace au rythme des connexions entre les diverses 
organisations qui l’assurent29. 
La collaboration policière transnationale actuelle est une réponse à plusieurs phénomènes qui 
sont constamment façonnés par l’évolution même du policing : problématiques et réponses 
policières. D’une part, les technologies de l’information et de la communication transforment les 
méthodes de travail de ces organisations policières, en augmentant l’extensivité, la vélocité, 
l’intensité et l’impact de leur interconnexion30. Elles peuvent augmenter la vitesse de 
collaboration en évitant les dédales de la bureaucratie et le contrôle politique pour permettre une 
communication directe entre les policières et policiers sur le terrain
31
. En contrepartie, elles 
présentent tout autant d’opportunités pour les membres des groupes criminels. Il leur est plus 
facile de communiquer, de se coordonner et même de planifier à distance, ce qui facilite leurs 
activités. D’autre part, les transformations sociopolitiques ―au niveau de la prévention et de la 
répression internationale de la criminalité : normes, conventions, organisations―, si elles 
évoluent pour contrer la criminalité et augmenter l’efficacité policière, paradoxalement donnent 
lieu à de nouvelles formes de criminalité. Cette dernière évoluant pour profiter des lacunes et des 
nouvelles opportunités du système répressif.  
La mobilité des personnes, le mouvement des actifs financiers dans le système 
monétaire international ou le trafic illicites d’armes et de drogues sont des exemples 
de flux qui sont façonnés par l’existence du policing international, mais dont 
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 Traduction libre. B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 23. 
29
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 31. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 31. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 31. 
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l’existence n’est pas empêchée par lui. […] les pratiques policières font partie de la 




La criminalité lorsque s’étendant au-delà des frontières d’un pays complexifie l’intervention des 
policières et policiers. Les organisations policières locales ou subétatiques n’ayant pas toujours 
les moyens de se déplacer à l’international pour lutter contre les crimes aux ramifications 
transfrontalières, il devient important pour elles de collaborer avec leurs homologues de 
différents pays
33
. Seules, les organisations policières ne pourraient adresser certaines 
problématiques :  
la complexité de toute forme de criminalité est évidemment décuplée dès qu’elle 
s’étend au-delà des frontières d’un pays. De façon plus particulière, la somme des 
déplacements à l’étranger exigés pour lutter efficacement contre ces crimes engendre 
des coûts prohibitifs pour des organisations policières dont les budgets sont 
régulièrement soumis à des compressions
34
.  
Quotidiennement, des policières et policiers travaillant sur le crime organisé, le terrorisme ou la 
cybercriminalité collaborent par téléphone, courriel, fax ou consultent des banques de données 
internationales
35
. La collaboration des différentes organisations policières serait inhérente à la 
création de la police elle-même
36
. 
À l’égard des enjeux sécuritaires internationaux, Slaughter convient que la réponse formelle du 
système étatique international, dans son architecture actuelle ne sied pas. L’auteure indique que 
les enjeux ou les menaces qui font fi des limites de l’État-nation requièrent une réponse « en 
réseaux
37
 » des gouvernements. C’est-à-dire que cette réponse doit reproduire la structure des 
organisations criminelles internationales. Des réseaux de fonctionnaires ―enquêteuses et 
enquêteurs, juges, etc.― doivent échanger couramment leur information et coordonner leurs 
activités pour lutter contre les menaces communes
38
 ―économie, sécurité nationale, 
environnement
39
. « Comme la politique, le policing est “local sur tous les points”40 » et c’est la 
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 Traduction libre. B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 114. 
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 J.-P. BRODEUR, Les visages […], p. 273. 
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 BRODEUR, p. 273 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 1. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 3. 
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collaboration des organisations policières locales entre elles qui doit être prônée. Sur ce point, de 
multiples réseaux verticaux et horizontaux
41
 entre les organisations policières façonnent déjà le 
policing international et consolident un système étatique transnational. Si on pouvait en faire une 
représentation schématique, elle refléterait la diversité fonctionnelle et les différents territoires de 
juridiction de ces organisations. Les centres du policing international forment un système de 
pouvoir polycentrique qui englobe un grand ensemble de tâches policières étendu sur une 
« courtepointe de souverainetés juridictionnelles imaginaires.
 42 
»  
Ainsi, sur fond de gouvernement en réseaux, d’érosion théorique des frontières et de système 
étatique transnational, se dresse l’architecture de la collaboration policière. La prochaine section 
traite de quelques éléments de la théorie du policing transnational de Bowling et Sheptycki. 
Ceux-ci permettent de situer les relations transgouvernementales de la Sûreté du Québec dans le 
contexte général de la collaboration policière transnationale. 
 
1.1.2. Le champ conceptuel du policing transnational 
La collaboration policière transnationale couvre un large éventail d’agences et de contextes. 
Bowling et Sheptycki ont tenté d’établir une théorie du policing transnational. Ce cadre théorique 
tient compte du « nouvel agenda sécuritaire », davantage orienté vers la lutte au crime organisé et 
au terrorisme, et comment celui-ci transforme le policing
43
. Leur objectif est d’arriver à 
comprendre les effets des idées des actrices et acteurs du policing à travers leurs opérations au 
bas et au centre de la pyramide bureaucratique internationale. Leur niveau d’analyse se situe donc 
en dessous de celui des relations bilatérales ou multilatérales des représentantes et représentants 
des États, que celles-ci se tiennent au sein d’une organisation internationale ou non44. Un élément 
de leur théorie générale est particulièrement intéressant pour l’analyse : le champ conceptuel de 
la police transnationale. 
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 A. EDWARDS et P. GILL, « The Politics of ‘Transnational Organized Crime’: Discourse, Reflexivity and the 
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Bowling et Sheptycki créent un champ conceptuel qui s’adapte à la diversité de l’architecture 
institutionnelle du policing, à la complexité de la répartition des tâches entre les nombreuses 
organisations policières et aux différences géographiques et socioculturelles propres à chaque 
région
45
. Ils établissent trois distinctions analytiques : le policing du territoire et le policing des 
populations, le high et le low policing et les formes publiques et privées de policing. Ces 
distinctions composent un champ conceptuel (voir Tableau 1.1) où sont classés les actrices et 
acteurs du policing : agentes et agents de sécurité, détectives privés, enquêteuses et enquêteurs, 
etc. Cet exercice de catégorisation rejoint de près l’« inventaire empirique des manifestations et 
des réalisations de l’objet-police46 » de Brodeur. À la différence que ce dernier ne traite pas du 
caractère glocal ―contraction de global et local― des activités des organisations policières 
locales ou subétatiques. 
 
Tableau 1.1 Champ conceptuel de la police transnationale 
 Visant à sécuriser le territoire Visant à sécuriser la population 
Privée Publique Privée Publique 
High 
policing 
Agentes et agents 
de sécurité en 
entreprise 
Agentes  et agents de 
sécurité de l’appareil 
d’État 
Spécialistes de la 
sécurité en 
entreprise 
Sûreté de l’État et 














et agents secrets 
Source: Traduction libre. J. SHEPTYCKI, Issues in Transnational Policing, Routledge, Londres, p.111. 
 
En effet, à leur champ conceptuel, Bowling et Sheptycki ajoutent une dimension verticale (voir la 
typologie socio-spatiale de l’Annexe 5). Cette dimension est inspirée des travaux de Mann et 
prend en compte les cinq niveaux d’interactions spatiales du policing dans le système 
international : « 1) local, ou subnational; 2) national, délimité par des frontières étatiques; 3) 
international, où les interactions sont entre réseaux nationaux; 4) transnational, réseaux 
transcendant les frontières sans en être affectés; et 5) global, recouvrant le monde dans son 
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. Se basant sur la hiérarchie bureaucratique des organisations policières, Bowling et 
Sheptycki substituent le niveau local de Mann pour le niveau glocal ―pour eux, « la 
mondialisation crée des réseaux glocaux entre des localités ou des espaces flexibles, liant le local 
au global à travers la collaboration des criminels comme des agents de police.
48
 »  
Ce niveau d’interactions englobe les agentes et agents de police locaux, particulièrement ceux 
travaillant dans les unités de lutte à la drogue, au terrorisme et au crime organisé, qui ont une 
conscience du contexte politique et économique plus large dans lequel s’inscrit leur travail. En ce 
sens, au sein des États, les organisations policières locales deviennent de plus en plus conscientes 
et à l’affût de ce qui se passe sur la scène internationale49 ou de ce qui a une portée 
transnationale. Le travail policier acquiert une « culture générale » ou une vigilance par rapport 
aux risques et aux menaces transnationales, notamment par le biais des nouvelles télévisées ou 
des médias de divertissement
50
. De plus, avec les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, les organisations policières locales ayant besoin d’informations en provenance 
d’homologues d’un autre État pourraient maintenant y accéder aussi rapidement que si elles 
appartenaient à leurs collègues de la municipalité voisine. Par ailleurs, plusieurs instances de 
coopération régionale sont constituées précisément pour le partage transfrontalier des 
informations, sans que celui-ci se fasse sous la supervision directe des autorités étatiques 
centrales
51
. Ainsi, selon les auteurs, un des effets de l’avancement de la technologie sur les 
organisations policières est la reconnexion de celles-ci dans le système étatique transnational et la 
transformation du policing local en policing glocal
52
. Ceci, comme expliqué précédemment, est 
aussi une conséquence du néolibéralisme et de la montée du discours sur la criminalité et la 
sécurité transnationale
53
. Le  policing glocal est donc composé des pratiques de coopération de 
plusieurs organisations policières qui dépassent les lignes formelles de leur juridiction
54
. Les 
problématiques policières en région frontalière sont glocales puisqu’elles ont souvent des 
ramifications internationales. 
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De façon générale, la Sûreté du Québec est à la fois responsable de la surveillance du territoire, 
des enquêtes criminelles et du renseignement criminel. Ses membres se regroupent donc dans 
plus d’une case du champ conceptuel de Bowling et Sheptycki. Suivant le modèle des six niveaux 
de services qu’on retrouve dans la Loi sur la police55, les responsabilités de la Sûreté du Québec 
sont locales, régionales ou nationales. Les policières et policiers de la Sûreté du Québec sont 
répartis selon ces trois niveaux de responsabilité. La surveillance du territoire représente une très 
grande partie du travail de l’effectif policier. Par contre, la part restante, moins concernée par 
cette étude, réunit les unités d’enquête nationales qui contribuent à elles-seules à une proportion 
très importante des activités de collaboration transfrontalière de la Sûreté du Québec.  
 
Ainsi, l’étude ne dresse pas un portrait de l’intégralité de l’action transfrontalière et internationale  
de l’organisation. Elle ne concerne que la relation des directeurs de poste frontaliers et des 
directeurs adjoints avec leurs homologues états-uniens. Ces derniers sont principalement 
concernés par le mandat de sécurisation du territoire à l’échelle locale et parfois régionale, c’est-
à-dire à l’échelle du district. Ceux-ci dirigent des activités de low policing. Comme leur territoire 
est près de la frontière, leur action est analysée selon la perspective glocal de la dimension 
verticale de la typologie de Bowling et Sheptycki. C’est-à-dire que leur action peut parfois être 
considérée comme étant simultanément locale et internationale. 
 
1.2. Les relations transgouvernementales dans le contexte fédéral 
Le deuxième niveau d’analyse se penche sur les relations des acteurs transnationaux qui ne 
s’établissent et qui ne sont pas motivés par le gouvernement des États. Selon Keohane et Nye, 
deux types d’acteurs sont à la base des relations transnationales : les acteurs non 
gouvernementaux et les acteurs gouvernementaux ―sous-unités de gouvernements ou 
fonctionnaires. Ainsi, les relations transgouvernementales sont l’apanage d’acteurs relativement 
autonomes qui se situent à la base de la pyramide hiérarchique bureaucratique
56
. Les relations 
transgouvernementales se distinguent des relations interétatiques quand le comportement des 
acteurs diffère, légèrement ou non, du rôle formellement prescrit par la structure de la politique 
étrangère de l’État. Cet écart est plus facilement identifiable aux échelons inférieurs de la 
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bureaucratie que chez les hautes et hauts fonctionnaires où il est ambigu considérant les tâches de 
ces derniers en matière de politiques mises en place
57
. Il y a relations transgouvernementales 
quand les sous-unités des gouvernements ―agences ou organisations― agissent sur la scène 
internationale sans que leurs actions ne soient filtrées par les hautes et hauts dirigeants et qui 
donc, ne correspondent pas au modèle de l’État comme acteur unitaire58. Keohane et Nye 
définissent les relations transgouvernementales comme des « ensembles d'interactions directes 
entre les sous-unités de différents gouvernements qui ne sont pas contrôlés ou étroitement 
orientées par les politiques des ministères ou les chefs exécutifs de ces gouvernements
59
», ou 
encore comme les mouvements indépendants des sous-unités des gouvernements sur la scène 
internationale
60. Lorsqu’elles sont étudiées, l’analyse s’inscrit dans le cadre du 
transgouvernementalisme.  
Keohane et Nye relèvent deux types de comportements coopératifs que peuvent adopter les sous-
unités de gouvernement : 1) coordination transgouvernementale des politiques 
(transgovernmental policy coordination) ou 2) construction de coalition transgouvernementale 
(transgovernmental coalition building)
61. Le premier type, qui vise à faciliter la mise en œuvre de 
politiques, se décline en deux formes. Le premier est plus informel et de surface. Elle ne contredit 
pas la vision d’une politique étrangère unifiée. Le partage d’informations entre les fonctionnaires 
peut influencer les attentes et les préférences politiques. Tandis que la seconde est de forme plus 
récurrente. Les mêmes fonctionnaires se rencontrent régulièrement et développent une 
familiarité
62
 ou une collégialité, renforcée par le fait qu’ils sont issus du même domaine ou qu’ils 
exercent une même profession. Leurs relations, basées sur des intérêts communs, une certaine 
orientation politique ou une amitié, peuvent alors affecter l’établissement et la mise en œuvre 
d’une politique gouvernementale63. Si elles ne le font pas, la collégialité permet le développement 
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d’attitudes flexibles de négociation à long terme, où les concessions ne sont plus faites enjeu par 
enjeu. 
Le second type de comportement, la construction de coalitions transgouvernementales, réfère à la 
formation de coalitions entre des agences ou organisations aux vues similaires qui utilisent leurs 
ressources conjointement pour influencer les décisions gouvernementales
64
. Keohane et Nye 
citent par exemple des coalitions formées entre des organisations d’un État fort et d’un État faible 
pour pénétrer le gouvernement faible. Pour ce faire, les organisations doivent avoir des contacts 
larges et intensifs et l’organisation de l’État faible doit trouver davantage de points communs 
avec l’organisation étrangère qu’avec une organisation pertinente de son pays65. Ce dernier type 
de comportement contredit tout à fait la vision d’une politique étrangère unifiée.  
Pour Keohane et Nye, l’existence de telles relations se justifie par la réaction des fonctionnaires à 
l’élargissement de l’ordre du jour. Les fonctionnaires font le constat que pour régler la plupart 
des problèmes auxquelles ils font face, il est plus rapide et moins coûteux d’entretenir des 
relations directes ―horizontales ou en réseaux― avec leurs homologues, plutôt que des relations 
indirectes ―verticales ou hiérarchiques― via les bureaux à l’étranger. Par souci d’efficacité, des 
relations extérieures sont donc exercées par des organisations gouvernementales de façon 
formelle ou informelle avec leur contrepartie à l’étranger66. 
Ces relations directes sont possibles particulièrement lorsque les États concernés entretiennent 
des relations bilatérales cordiales entre eux. Elles prennent forme en l’absence du contrôle serré 
exercé par les hautes et hauts fonctionnaires ou les leaders politiques. Une même directive 
gouvernementale s’applique ainsi différemment dans les différents niveaux de la bureaucratie 
selon les intérêts des fonctionnaires. Par contre, il est extrêmement difficile et arbitraire de 
déterminer si l’action d’une ou d’un fonctionnaire sort du cadre établi par son mandat et cela 
parce qu’elle ou il use de son autonomie.  
Bowling et Sheptycki sous-tendent que l’État reste important bien qu’il faille considérer 
l’influence des acteurs subétatiques et non étatiques sur le système international. Ils donnent pour 
exemple la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée dont les 
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normes juridiques d’harmonisation ont été conçues par des technocrates provenant du milieu de 
la pyramide bureaucratique transnationale
67
. Ils ont notamment conçu ces standards pour 
« répondre aux nouvelles demandes de l’application transfrontalière de la loi, avec un minimum 
d’interférences causées par des contraintes de politique intérieure.68 » L’établissement de 
l’agenda en matière de policing dépend des technocrates travaillant au niveau supranational, 
national et local ou sur plusieurs de ces niveaux.  
Le cadre d’analyse du transgouvernementalisme a notamment été appliqué par Nadelmann, qui 
étudie l’internationalisation des organisations policières états-uniennes, à son cas d’étude : la 
Drug Enforcement Administration (DEA). Dans ce contexte,  il est possible d’identifier les 
organisations policières comme des acteurs transnationaux et transgouvernementaux, qui entrent 
en relation entre elles dans l’optique de traiter efficacement des dossiers qui concernent 
uniquement le policing. Le cas d’application de Nadelmann est intéressant puisque les 
organisations policières états-uniennes évoluent dans un régime politique fédéral tout comme les 
organisations policières canadiennes.  
Pour Ethan A. Nadelmann, qui étudie les relations transgouvernementales des organisations 
policières états-uniennes, les hautes et hauts fonctionnaires accordent généralement peu 
d'attention aux activités internationales des policières et policiers ou des procureures et 
procureurs, sauf lorsque ces activités revêtent une importance politique, risquent d'attirer 
l'attention des médias ou menacent de perturber d'autres dimensions de la politique étrangère 
d’un État69. Ainsi, Nadelmann souligne que les policières et les policiers agissent de la même 
façon que les fonctionnaires d’autres ministères, tels l’agriculture ou le transport, chargés des 
questions internationales. C’est-à-dire qu’ils interagissent avec leurs homologues étrangers sur la 
base du partage de leur expertise et se dissocient le plus possible des considérations de la haute 
politique
70
. Ainsi, « les accords internationaux négociés à ce niveau cherchent généralement à 
dépolitiser les relations dans un secteur d'intérêt particulier, d'établir des normes mutuellement 
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acceptables pour la coopération et d'établir des canaux de communication qui soient déchargés 
des tensions générées par les différents systèmes politiques et juridiques.
71
 » 
Toujours selon Nadelmann, les relations entre organisations policières de pays voisins, comme le 
Canada et les États-Unis, se démarquent par leur nature familière et informelle. Ce caractère 
informel serait dépendant de la cordialité des relations entre gouvernements.  En effet, plus ces 
relations sont amicales, plus les interactions décentralisées entre organisations gouvernementales 
sont nombreuses
72. Dans ce cas, l’adoption de procédures opérationnelles et/ou d’ententes 
transnationales particulières à certaines régions frontalières peut émerger, souvent sans 
l’autorisation du pouvoir exécutif central73. De plus, un autre facteur explique le caractère 
informel de ces relations : la distance juridictionnelle et bureaucratique entre les agentes et agents 
de police œuvrant en régions frontalières et le gouvernement central74. Cette distance serait 
encore plus évidente dans les fédérations comme les États-Unis et le Canada. En effet, les 
organisations policières auraient tendance à s’adapter aux besoins locaux en matière d’application 
de la loi sans songer aux enjeux de la haute politique. Du point de vue de ces organisations, leurs 
relations avec leurs homologues de l’autre côté de la frontière ne sont pas vues comme des 
relations internationales, mais sont considérées comme faisant partie du travail policier
75
. 
Nadelmann spécifie que, contrairement aux organisations policières fédérales, les agentes et 
agents de police locaux n’ont pas à rapporter leurs opérations transfrontalières au niveau national 
puisqu’ils ne relèvent pas de l’État et donc que leurs actions n’engagent pas ce dernier76. 
Aux États-Unis, contrairement aux organisations policières fédérales dont les activités concertées 
à l’international se sont accrues avec le temps, notamment par le biais d’Interpol, les liens entre 
les organisations policières locales et subétatiques ne sont pas institutionnalisés
77
. En effet, 
celles-ci œuvrent généralement à l’intérieur du territoire de leur juridiction, n’ont pas les 
ressources financières des premières et peuvent toujours profiter des moyens des organisations 
fédérales ou même d’Interpol. En contrepartie, comme la plupart des enquêtes sont conduites 
localement et que plusieurs infractions ne sont pas de compétences fédérales, les organisations 
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locales et subétatiques sont impliquées dans des enquêtes aux embranchements transnationaux.
78
 
En Amérique du Nord, les organisations locales et subétatiques ayant la plus grande expérience 
en policing transnational travaillent en région frontalière, soit à la frontière mexico-états-unienne 
ou canado-états-unienne
79. L’auteur indique que les relations professionnels transfrontalières 
entre les départements de police de chaque côté de la frontière canado-états-unienne sont de 
façon générale étroites. En cela, elles sont comparables aux relations entre les services de police 
municipaux et les polices étatiques d’un même État fédéré80. Pour lui, la familiarité de ces 
relations transfrontalières permettrait l’émergence d’ententes transnationales mutuellement 
bénéfiques et des procédures qui siéent davantage à la région frontalière
81
. 
Nadelmann introduit plusieurs éléments utiles à la compréhension de l’objet d’étude, soit les 
relations transgouvernementales entre la Sûreté du Québec et ses homologues états-uniens à la 
frontière Québec-États-Unis. En effet, il semble que ce qui pousse les policières et policiers à 
établir des relations horizontales ou directes avec leurs homologues est la cordialité des 
gouvernements, la distance juridictionnelle et bureaucratique et la volonté de partager son 
expertise. Par contre, Nadelmann n’aborde pas en profondeur ce qui permet aux actrices et 
acteurs de prendre la décision de coopérer informellement : l’autonomie et le pouvoir 
discrétionnaire. À ce sujet, même Keohane et Nye indiquent qu’il est difficile de déterminer si les 
fonctionnaires, et dans ce cas les policières et policiers, sortent du cadre établi par leur mandat. Il 
se trouve que Lipsky apporte quelques pistes de réflexion sur ces éléments. 
Tel que le laisse entendre Nadelmann dans son étude sur la DEA, un ultime élément peut 
influencer l’action des organisations policières en matière de collaboration transnationale : le 
régime politique. Au Québec, le fédéralisme canadien et le partage des compétences sécuritaires 
mettent en scène plusieurs acteurs de la sécurité en région frontalière. 
 
1.2.1. Fédéralisme et partage des compétences sécuritaires au Québec 
Le transgouvernementalisme tel qu’appliqué par Nadelmann sied aux organisations policières 
états-uniennes, notamment en raison du caractère fédéral du régime politique dans lequel elles 
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évoluent. En effet, les relations transgouvernementales, informelles, se forment notamment parce 
qu’elles se situent dans un contexte de distance juridictionnelle et bureaucratique entre les 
policières et policiers
82
, ou encore les fonctionnaires de proximité, et le pouvoir exécutif central. 
Selon l’auteur, les relations avec les homologues ne sont alors pas vues comme des relations 
internationales, mais comme des actions faisant partie du travail policier régulier. 
On peut penser que le cadre d’analyse du transgouvernementalisme sied aussi aux relations 
transgouvernementales de la Sûreté du Québec parce que les organisations policières états-
uniennes et canadiennes partagent les mêmes origines britanniques : la tradition policière anglo-
saxonne
83
. Contrairement à la tradition policière continentale européenne qui implique davantage 
des organisations policières de grande envergure, centralisées et multifonctionnelles, la tradition 
anglo-saxonne fait intervenir plusieurs organisations policières de plus petite taille et dont le 
mandat est plus restreint
84
. Cette dernière convient au caractère fédératif des pays d’origine 
britannique. Les États-Unis et le Canada ne font pas exception à la règle, n’ayant pas d’« appareil 
policier national »; la GRC et le FBI dont les services sont offerts à l’ensemble du territoire de 
leur fédération sont des organisations plus récentes que les organisations locales
85
. Les deux pays 
partagent la même unité juridictionnelle de base : la municipalité. En cela, le contexte politique 
est semblable, et la distance juridictionnelle dont Nadelmann traite s’observe au Canada : « il 
s’en suit que la distance entre la police et le pouvoir exécutif central est considérable et qu’elle 
passe par un ensemble de médiations qui donnent à cet espace un relief accidenté.
86
 » 
En plus de justifier l’utilisation du cadre du transgouvernementalisme pour l’analyse de l’objet 
d’étude, le régime politique canadien et le partage des compétences en matière de sécurité 
permettent de comprendre pourquoi il existe une multiplicité d’acteurs à la frontière Québec-
États-Unis et en quoi l’interprétation du partage des compétences peut d’emblée conduire à 
différentes prises de décision concernant la collaboration avec les homologues états-uniens pour 
assurer la sécurité en région frontalière.  
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1.2.2. Constitution canadienne et sécurité en région frontalière 
« Le principe du fédéralisme est une reconnaissance de […] l’autonomie dont les gouvernements 
provinciaux disposent pour assurer le développement de leur société dans leurs propres sphères 
de compétence.
87
 » Ce principe s’applique notamment pour ce qui est de la sécurité en région 
frontalière ; sécurité qui, dans une large définition, touche à plusieurs domaines de compétence, 
dont certains provinciaux. Par contre, assurer la sécurité est à la fois une affaire d’intérêt local et 
national, ce qui permet aux acteurs concernés d’interpréter leur travail de multiples façons. 
Au Canada, « dans la Loi constitutionnelle de 1867, le partage des compétences est issu d’un 
compromis entre la centralisation et la décentralisation des pouvoirs, ceci afin d’accommoder la 
diversité régionale ».
88
 Le gouvernement fédéral se voit accorder la gestion des affaires de nature 
générale, laissant aux législatures provinciales les affaires d’intérêt local.89 La sécurité en région 
frontalière comprenant de nombreux enjeux distincts ―économique, environnemental, de 
sécurité publique―, les ordres de gouvernement fédéral et provincial sont tous deux conduits à 
intervenir en fonction de leurs compétences respectives. Ainsi, la défense nationale, le service 
militaire, la sécurité des eaux, le droit criminel
90
, la procédure en matière criminelle, les 
pénitenciers, les personnes réfugiées, les échanges, le commerce et le transport interprovinciaux 
et internationaux sont de compétence fédérale exclusive.
91
 Le droit civil, la justice
92
, les prisons, 
le commerce et le transport intraprovinciaux ou locaux sont, quant à elles, des compétences 
provinciales.
93
 L’immigration, l’environnement et le droit pénal sont des compétences partagées, 
où chaque palier de gouvernement n’a droit de regard que sur une partie du champ.94 
L’Acte de l’Amérique du Nord britannique de 1867 prévoit que le palier de gouvernement fédéral 
a la compétence exclusive du droit criminel et, de ce fait, de l’établissement du Code criminel, 
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s’appliquant dans toutes les provinces95. Ces dernières, quant à elles, se voient octroyer 
« l'administration de la justice » et « l'infliction de peines d'amende ou d'emprisonnement ou 
d'autres peines pour infractions aux lois de la province
96
 ». Depuis l’écriture de cette 
Constitution, les responsabilités se sont précisées avec la pratique. Les organisations fédérales ont 
la responsabilité de la sécurité des frontières et du renseignement de sécurité à l’échelle nationale. 
Quant aux organisations policières provinciales du Québec et de l’Ontario, ou la Gendarmerie 
royale du Canada sous contrat des gouvernements des autres provinces
97
, elles ont la tâche 
d’assurer la sécurité des citoyens par des patrouilles, des enquêtes ou encore par la mise en place 
de mesures d’urgence98. 
Bien que la Loi constitutionnelle de 1867 ne reconnaisse que deux ordres de gouvernement 
―fédéral et provincial―, le palier municipal dispose « d’une grande autonomie, notamment en 
matière policière, puisque [certains] services de police municipaux de métropoles […] figurent 
parmi les plus importants au pays. »
99
 Spécialement en matière d’application de la loi et de 
maintien de l’ordre, les organisations policières sont réparties entre les trois paliers de 
gouvernement, selon les régions géographiques
100
 et les niveaux de services policiers
101
. Cette 
configuration laisse place à de multiples acteurs quand vient le temps d’assurer la sécurité en 
région frontalière. 
 
1.2.3. Les acteurs de la sécurité en région frontalière 
En matière de sécurité en région frontalière, les gouvernements fédéraux nord-américains ne sont 
pas les seuls acteurs importants puisque celle-ci renvoie à plusieurs champs de compétences 
constitutionnels partagés avec les gouvernements locaux ou détenues par ceux-ci. Ainsi, la 
sécurité en région frontalière renvoie autant à la protection comme telle de la frontière, qui est de 
compétence fédérale, qu’à la sûreté des citoyens habitant les zones frontalières, qui est de 
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compétence provinciale. Or, au Canada, les seules provinces à posséder un service de police 
provincial sont Terre-Neuve-et-Labrador
102, l’Ontario et le Québec. C’est la Gendarmerie Royale 
du Canada (GRC) qui opère sous contrat dans les autres provinces et territoires du Canada pour 
offrir ce service. Comme la frontière terrestre ne concerne que l’Ontario et le Québec, il n’y a que 
ces provinces qui mettent en scène autant d’acteurs représentant les différents paliers de 
gouvernement en région frontalière. Au niveau municipale, les comités de sécurité publique 
(CSP), formée des élues et élus des municipalités de la MRC et du directeur du poste de la Sûreté 
du Québec, ciblent les priorités d’action de la Sûreté du Québec dans la MRC. Celles-ci sont 
déterminées en fonction des préoccupations des citoyennes et citoyens, et des informations et 
rapports fournis par les policières et policiers sur les activités et opérations effectuées. 
Les acteurs fédéraux, chapeautés par Sécurité publique Canada, qui sont postés en permanence 
dans la région frontalière du Québec sont la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et l’Agence 
des services frontaliers du Canada (ASFC). Respectivement, au Québec, la première s’occupe 
davantage de « l’intégrité financière, de la sécurité nationale et frontalière et de la lutte contre 
le crime organisé
103
 » et la seconde gère plutôt tout ce qui concerne l’accès des biens ou des 
personnes au Canada
104. Généralement, on retrouve trois types d’agents de la GRC dans les 
détachements le long de la frontière Québec-États-Unis : les enquêteurs réguliers, les 
patrouilleurs du projet Concept
105
 et ceux des Équipes intégrées de la police des frontières 
(EIPF). En tout, il y a près de 1200 employés de la GRC, incluant les membres civils et les 
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Ainsi, on rencontre quatre types d’organisations policières en région frontalière au Québec: les 
polices municipales, provinciales, autochtones et fédérales. L’ensemble de ces organisations est 
amené à jouer un rôle dans la sécurité en région frontalière lorsque cela s’inscrit dans le cadre de 
leur mandat respectif. Les polices municipales et la police provinciale, la Sûreté du Québec, ont 
des responsabilités spécifiques qui correspondent à des niveaux de services policiers, déterminés 
selon le nombre d’habitants du territoire à desservir dans la Loi sur la police107. Il y a six niveaux 
au total; la Sûreté du Québec répondant au plus haut niveau. La Sûreté du Québec, qui relève du 
ministère québécois de la Sécurité publique, est appelée le « corps de police national
108
 ». Elle 
applique plusieurs lois fédérales ―Code criminel, la Loi sur les aliments et drogues, la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances, la Loi sur les armes à feu, la Loi sur les 
explosifs et la Loi sur la marine marchande du Canada―, les lois provinciales et les lois 
municipales des municipalités qu’elle dessert109. Un coup d’œil rapide aux types de services 
spécialisés que la Sûreté du Québec offre illustre bien à quel point le mandat de l’organisation 
peut entrecouper celui de la GRC : mesures d’urgence, lutte au terrorisme, lutte au crime 
organisé, enquêtes sur les crimes économiques, groupes tactiques d’intervention, etc. En région 
frontalière, les postes de la Sûreté du Québec sont influencés par les enjeux de sécurité locaux  
des MRC environnantes, mais aussi par ceux vécus aux États-Unis. À elle seule, leur présence 
près de la frontière est un gage de la possibilité que des enjeux, aux premiers abords locaux ― 
une personne recherchée disparue près de la frontière; un accident au poste de douane―, se 
révèlent internationaux. 
C’est le fédéralisme canadien, couplé à la large interprétation du partage des compétences en 
matière de sécurité, qui mène à la présence de plusieurs acteurs en région frontalière. C’est aussi 
le régime politique et la latitude offerte par la Constitution canadienne qui permettent librement 
aux organisations policières d’établir ou non des liens avec leurs homologues. Ces mêmes 
éléments sont à la fois incitatifs et dissuasifs envers l’établissement de relations de collaboration. 
En effet, aux États-Unis, la multiplicité des acteurs en région frontalière et le chevauchement des 
compétences fédérales et fédérées en matière criminelle créent notamment des problèmes 
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d’imputabilité pour des groupes d’intervention multiagences qui mènent pourtant conjointement 
la lutte contre la drogue ou l’immigration illégale dans une optique d’efficacité110. En effet, 
les incitatifs majeurs [à la collaboration des organisations policières] sont les 
contrevenants multi-juridictionnels et l’attrait de l’acquisition des avoirs confisqués 





1.3. La culture professionnelle du policing transnational 
Le troisième niveau d’analyse concerne l’organisation policière, soit la Sûreté du Québec, et sa 
culture organisationnelle. D’après la théorie du policing de Bowling et Sheptycki, le policing 
n’est pas déterminé par un contrat social international, mais par un ensemble de normes et de 
valeurs inhérentes à la culture professionnelle du policing transnational
112
. Cette culture est 
l’égale du concept de la culture organisationnelle connue au sens de « la perception et 
l’interprétation des valeurs d’une organisation que donnent ses membres afin d’être en mesure de 
comprendre, d’apprendre et d’agir.113 » Selon les auteurs, il existe plusieurs variations locales de 
cette culture professionnelle, par contre des caractéristiques de base rassemblant l’ensemble des 
organisations policières sont partagées et c’est ce que les auteurs nomment la culture 
transnationale du policing. Bowling et Sheptycki s’accordent avec Nadelmann pour dire qu’« un 
policier reste un policier, peu importe le badge porté et qu’un criminel est un criminel, 
indépendamment de sa nationalité ou du lieu de son crime
114
 ».  
Pour eux, la culture professionnelle du policing découlerait notamment d’une culture plus 
générale de l’insécurité : « malgré la multiplication des tactiques pour assurer la sécurité, un 
sentiment pénétrant d’insécurité subsisterait115 ». Cette culture professionnelle serait comprise 
comme un « ensemble de solutions apprises, propres à certains problèmes et un répertoire de 
possibilités qui seraient partagées par un groupe social ou une profession
116
 ». Malgré de 
sérieuses divergences dans la conception du métier de policier, certaines valeurs, expériences, 
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attentes et certains comportements se retrouvent parmi les agentes et agents de police travaillant 
dans différentes circonstances partout dans le monde
117
. Selon les auteurs, les agentes et agents 
de police, peu importe leur nationalité, s’associent généralement aux valeurs suivantes : 
combativité, méfiance, cynisme, pessimisme, conservatisme et soif d'action
118
. Puisque les 
organisations policières sont des organisations hiérarchiques, même quand elles ne sont pas 




La culture professionnelle serait à la fois un obstacle et un ciment des relations 
transgouvernementales entre les organisations policières. D’une part, elle serait responsable de la 
méfiance envers les individus et du conservatisme à l’égard de leur méthode de travail, ce qui 
nuirait à l’établissement de relations de collaboration. De l’autre, elle permettrait aux policières et 
aux policiers, peu importe leur provenance, de trouver des points communs entre eux et d’établir 
plus rapidement une relation de confiance. Par contre, le choix de l’établissement ou non de 
relations transgouvernementales dépendrait ultimement des individus et de la latitude offerte par 
leur profession. 
 
1.4. Le fonctionnaire de proximité comme initiateur des relations transgouvernementales 
Le dernier niveau d’analyse se situe au niveau des individus composant les organisations 
policières. Les attributs propres à la profession des policières et des policiers et leur personnalité 
respective seraient à la base de leur volonté d’établir des relations de collaboration.  
Pour mieux comprendre en quoi les directeurs et les directeurs adjoints peuvent choisir 
d’entretenir des relations transfrontalières qui n’émanent pas d’une directive gouvernementale et 
qui ne passent pas par la haute bureaucratie avant d’être établies, des éléments du cadre d’analyse 
de la « bureaucratie
120
 de proximité » (street-level bureaucraties) de Lipsky sont utilisés. On 
entend par fonctionnaires de proximité (street-level bureaucrats) les individus qui sont employés 
par les organisations gouvernementales, par exemple les policières et policiers, les professeures et 
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professeurs et les travailleuses et travailleurs sociaux
121
. Ces fonctionnaires usent généralement 
d’un grand pouvoir discrétionnaire pour dispenser leurs prestations, allocations ou sanctions 
publiques. Par contre, leur autonomie ne signifie pas que leur travail ne respecte pas les règles et 
les directives de la haute direction et les normes et les pratiques de leur profession. Leurs prises 
de décisions sont façonnées par les normes de l’administration, de la profession et de la 
société
122
. Pour ce qui est des décisions des directeurs de poste frontalier de la Sûreté du Québec, 
on peut penser qu’elles sont influencées par la culture professionnelle policière telle que 
présentée par Bowling et Sheptycki. 
Par les fonctionnaires de proximité, la clientèle a accès directement au gouvernement et une large 
part de leurs actions influent sur l’application des politiques telles qu’établies par le 
gouvernement
123
. Quand saisies dans un ensemble, leurs actions individuelles combinées forment 
le « comportement » (behaviour) de l’organisation. Leur rôle dans la mise en place des politiques 
(policy-making) découle de deux caractéristiques de leur position/rôle au sein de la fonction 
publique : un « haut degré de discrétion et [une] autonomie relative face à l’autorité 
organisationnelle.
124
 » Ces fonctionnaires usent d’un grand pouvoir discrétionnaire lors de leurs 
prises de décisions quant à leurs services à la communauté
125
. Ils ont une grande marge de 
manœuvre quant à la nature, la quantité et la qualité des services ou sanctions offertes par 
l’organisation : « les policier[ère]s décident qui arrêter et le comportement de qui ignorer.126 » 
Les policières et policiers, comme gardiens de l’ordre public, sont constamment sollicités par les 
demandes de la clientèle ―ou citoyennes et citoyens bénéficiaires du service― en lien avec 
l’efficacité et la rapidité de leur réponse127. 
On attend des fonctionnaires de proximité qu’ils exercent leur pouvoir discrétionnaire sans la 
constante surveillance de l’autorité organisationnelle ou de la clientèle128. Ce pouvoir 
discrétionnaire est nécessaire à l’exercice de leur profession, puisqu’ils remplissent des tâches 
complexes où l’interaction avec la clientèle ne peut pas être standardisée à l’aide de guides ou de 
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règles très précises quant aux différentes marches à suivre dans la réponse offerte
129
. Une réponse 
uniformisée, qui ne prend pas en compte la dimension humaine de la situation réduirait la qualité 
et l’efficacité du service130. Ce pouvoir discrétionnaire permet à la clientèle d’avoir confiance en 
l’organisation parce que ses fonctionnaires tiennent compte de leur bien-être131. Le travail des 
fonctionnaires de proximité a beaucoup d’impact sur la vie des citoyennes et citoyens. Ainsi, 
c’est le pouvoir discrétionnaire dans la prise de décision ―à qui offrir le service et de quelle 




Leur prise de décision quant à l’exécution d’une tâche s’inscrit dans un contexte particulier. 
D’abord, bien que les fonctionnaires de proximité reconnaissent l’autorité et qu’ils ne soient pas 
en position d’agir en dissension133, on peut remarquer un léger non-conformisme lorsque les 
intérêts des fonctionnaires diffèrent de celui des hautes et hauts fonctionnaires ou lorsque les 
directives ne sont pas assez précises pour s’appliquer134. Les fonctionnaires de proximité ont des 
intérêts qui découlent de leur rôle : s’assurer d’avoir les éléments requis pour mener à bien leurs 
tâches, tandis que leurs supérieurs sont orientés vers les résultats : la performance, les coûts et les 
aspects qui pourraient soulever la critique
135. L’interaction constante des fonctionnaires avec la 
clientèle et les divers niveaux de complexité des interactions leur fait remettre en question 




Les organisations policières sont caractérisées par le pouvoir discrétionnaire exercé par les 
agentes et agents de police au bas de la hiérarchie. Celui-ci est favorisé par la nature première du 
travail policier, soit la surveillance
137
. Plusieurs facteurs individuels et structurels affectent le 
pouvoir discrétionnaire des fonctionnaires de proximité : « expertise, volonté de montrer un 
intérêt et de mettre des efforts en ce sens, charisme
138
 ». Le lieu du siège de l’organisation 
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influence l’accessibilité, la capacité à utiliser l’information et l’emploi des outils de 
l’organisation139. Ainsi, « le travail policier est déterminé par une série de processus et de 
pressions, parmi lesquels les directives formelles de la haute direction ont historiquement peu 
d’influence. 140 » 
Ensuite, généralement, leur travail s’inscrit dans un contexte où les ressources sont limitées ou 
inadéquates; la demande est toujours égale ou supérieure à l’offre de service; les objectifs de 
l’organisation tendent à être ambigus, vagues ou conflictuels; la performance en terme 
d’accomplissement des objectifs est difficile à mesurer; et la clientèle reçoit généralement leurs 
services involontairement. Les objectifs de l’organisation sont plus ou moins précis puisque la 
nature de la fonction publique est de véhiculer une vision idéaliste des services publics. Cela peut 
aussi être expliqué par le fait qu’il est parfois préférable pour une organisation de ne pas 




À ce titre, Lipsky ajoute que « le contexte de travail du fonctionnaire de proximité appelle au 
développement de certains mécanismes pour fournir des services adéquats dans un contexte où la 
qualité, la quantité et les objectifs spécifiques restent à définir.
142
 » En effet, exercer sa discrétion 
en accomplissant une grande quantité de travail dans ce contexte conduit les fonctionnaires à 
développer des raccourcis et des simplifications pour remplir leurs tâches
143
. Ils développent des 
stratégies de quatre types pour simplifier la complexité de leur travail : 1) rationnement des 
services offerts en imposant un coût; 2) contrôle de la clientèle à servir en terme de volume; 3) 
maintien des ressources personnelles de travail par la justification de ses fonctions; et 4) gestion 
des conséquences de stratégies précédentes
144
. Ces façons de faire sont influencées notamment 
par la culture de la profession et par la pression exercée par les besoins et les demandes de la 
société. 
Les sujets d’étude, soit les directeurs de poste frontalier de la Sûreté du Québec, sont concentrés à 
la fois sur la sécurité du territoire et la sécurité de la population. En effet, les postes de MRC sont 
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les plus proches de la clientèle. Les policières et policiers se doivent de répondre aux demandes 
des citoyennes et citoyens efficacement et rapidement et celles-ci sont souvent peu en lien direct 
avec la sécurité frontalière. L’ensemble des prises de décision des directeurs de poste en région 
frontalière façonne la mise en place des directives de l’organisation et des gouvernements par 
rapport à la frontière ou à la criminalité transfrontalière. C’est leur pouvoir discrétionnaire et leur 
autonomie dans l’application de leurs responsabilités ―la conception de leur travail― qui créent 
les divergences en matière d’actions reliées à la sécurité transfrontalière à la frontière Québec-
États-Unis. Bien qu’ils répondent tous aux mêmes directives organisationnelles et à la même 
culture professionnelle.  
Considérant le contexte particulier des fonctionnaires de proximité, les directeurs de poste 
frontalier, pour qui les ressources sont souvent limitées et la façon de répondre aux objectifs peu 
précis en matière de sécurité en région frontalière par exemple, sont poussés à adopter des 
stratégies particulières pour répondre aux demandes. Ces différentes stratégies, qui sont 
influencées dans le cas des postes frontaliers de la Sûreté du Québec par le contexte régional 
sociopolitique et géographique de chacun peuvent expliquer pourquoi certains directeurs de poste 
choisissent d’entretenir des relations avec leurs homologues états-uniens et d’autres non. Bowling 
et Sheptycki ont aussi associé la personnalité des acteurs du policing à des attitudes particulières 
en matière de collaboration transnationale. 
 
1.4.1. Typologie archétypale des personnalités du policing transnational 
L’existence d’une culture professionnelle partagée par la plupart des policières et des policiers 
offre les bases d’une théorie générale du policing. Dans ce cadre, Bowling et Sheptycki créent 
une typologie idéale typique des actrices et acteurs de la coopération policière internationale. 
Celle-ci fait ressortir huit différentes personnalités ou rôles des policières et policiers en situation 
de coopération internationale. Comme les directeurs et directeurs adjoints de poste frontalier de la 
Sûreté du Québec ―sujets de l’étude― sont ceux dont la décision ou non de coopérer est étudiée, 
cette typologie aide à cibler la personnalité du décideur en tenant compte des spécificités de sa 
profession.  
En effet, les auteurs ont créé une typologie archétypale des personnalités du policing 
transnational (voir Annexe 6). Huit rôles y sont définis: la technicienne ou le technicien, la ou le 
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diplomate, l’entrepreneure ou l’entrepreneur, l’expert en relations publiques, la ou le spécialiste 
juridique, l’espionne ou l’espion, l’opératrice ou l’opérateur-terrain et l’agente ou l’agent de 
l’autorité (enforcer)145.  Ce sont des idéaux types et les agentes et agents de police rencontrés sur 
le terrain adoptent possiblement un mélange de ces différents rôles. 1) La technicienne ou le 
technicien collecte et gère des données nécessaires aux opérations de surveillance
146
. 2) La ou le 
diplomate se démarque au sein des équipes conjointes ou multiagences puisqu’elle ou il facilite la 
mise en place des plans d’action. Pour ce faire, la ou le diplomate est habituellement habile dans 
plusieurs langues et connaît les rouages des systèmes politiques et légaux étrangers. Elle ou il 
comprend les différents outils légaux et les enjeux du travail transfrontalier ou transnational. Elle 
ou il connaît aussi les moyens d’arriver à ses fins en fonction des lois et des règles 
bureaucratiques. Elle ou il use généralement de leadership
147
. 3) L’entrepreneure ou 
l’entrepreneur peut être de plusieurs types, par contre elle ou il travaille pour l’atteinte des 
objectifs de son institution ou dans l’intérêt des individus concernés. L’entrepreneure ou 
l’entrepreneur est un acteur de changement institutionnel; elle ou il est innovateur et voit le 
changement comme une opportunité.
148
 » 4) L’experte ou l’expert en relations publiques assure la 
liaison avec les médias. Elle ou il possède la capacité d’orienter l’opinion publique en faveur de 
son organisation et de ses actions
149
. 5) La ou le spécialiste juridique conseille l’organisation au 
niveau légal dans diverses activités
150
. 6) L’espionne ou l’espion agit clandestinement. Elle ou il 
trompe les contrevenants et les criminels pour obtenir de l’information et obtenir à long terme 
l’application de la loi151. 7) L’opératrice ou l’opérateur-terrain, en plus de ses fonctions de 
maintien de l’ordre, voit à la sûreté et au bien-être de sa communauté, de son organisation et de 
son territoire. L’opératrice ou l’opérateur-terrain résout les problèmes; elle ou il agit de façon 
préventive plutôt que réactive
152
. 8) Enfin, l’agente ou l’agent de l’autorité utilise la force pour 
répondre aux problèmes. « Le bon policing est impossible quand [ce] rôle […] domine.153 » 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 81. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 87. 
147
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 88. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 89. 
149
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 90. 
150
 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 100. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 91. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 31. 
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 B. BOWLING et J. SHEPTYCKI, Global Policing, p. 92. 
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Selon les auteurs, les rôles idéaux typiques du diplomate et de l’opératrice ou l’opérateur-terrain 
sont les plus prometteurs pour une organisation policière qui voudrait entretenir des relations de 
collaboration avec ses homologues. La ou le diplomate possède un large éventail de compétences 
et un instinct lui permettant de comprendre les choses du point de vue de ses homologues. Quant 




En conclusion, les quatre niveaux d’analyse ―système transnational, relations 
transgouvernementales, culture organisationnelle et individus― permettent de situer l’étude des 
relations des directeurs de poste frontalier et des directeurs adjoints de la Sûreté du Québec avec 
leurs homologues états-uniens dans le contexte plus large de la coopération policière 
transnationale. La Sûreté du Québec, acteur transnational, puisque considérée par le 
transnationalisme comme un acteur important du système international, est amenée à établir des 
relations transgouvernementales dans le contexte du fédéralisme canadien. Le caractère fédéral et 
le partage des compétences sécuritaires qui lui est associé permettent à maintes unités de la 
Sûreté du Québec d’établir des relations avec les acteurs états-uniens dans le cadre de leurs 
compétences respectives. La culture organisationnelle permet aux policières et aux policiers de 
se « reconnaître » entre eux comme tels et facilite l’établissement de relations 
transgouvernementales. Enfin, le pouvoir discrétionnaire propre à la profession policière, leur 
liberté d’action et la personnalité de chacun des individus influencent la prise de décision 
concernant l’établissement ou non de relations de collaboration.  
Le chapitre suivant s’intéresse aux défis auxquels sont confrontés les directeurs de poste 
frontaliers et les directeurs adjoints de la Sûreté du Québec dans l’établissement de relations de 
collaboration avec leurs homologues états-uniens. 
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Chapitre 2   
 
 
La Sûreté du Québec en région frontalière  
 
 
Nos deux communautés démontrent au reste du monde comment deux municipalités 
dans deux pays différents peuvent s’entendre et, dans un sens plus large, comment 
des pays peuvent vivre ensemble pour leurs bénéfices mutuels. Nous sommes fiers de 
l’esprit qui existe ici à la frontière et nous n’acceptons pas d’être pénalisés pour un 




-Derby Line-Stanstead Joint Municipal committee on Border Issues, 2007 
 
Comme l’illustre cette citation, la spécificité des régions frontalières tient au fait que leurs 
populations de chaque côté de la frontière partagent de nombreux liens et similitudes; souvent 
davantage que les citoyens de deux régions éloignées au sein d’un même pays. « La géographie, 
l’histoire, la démographie et les corridors de transport » communs, couplés aux liens 
économiques, aux similitudes socioculturelles et à la présence d’organisations et de réseaux 
transfrontaliers
2
, forgent l’identité des régions frontalières. La région formée du sud du Québec et 
des États de New York, du Vermont, du New Hampshire et du Maine est une région frontalière 
typique comme il en existe d’autres à la frontière canado-états-unienne. 
En effet, une étude de 2008 du gouvernement du Canada sur l’émergence des régions frontalières 
révèle notamment « que les intervenants régionaux transfrontaliers ont souvent plus de choses en 
                                                 
1
 Traduction libre. Citation tirée de M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border : Life on the Line, Charleston, 
Arcadia Publishing, 2009, p. 7. 
2
 GOUVERNEMENT DU CANADA, CANADA.  « L’émergence des régions transfrontalières entre le Canada et les 
États-Unis : Récolter la promesse et la valeur publique des relations régionales transfrontalières », Rapport final, 
Projet de recherche sur les politiques, Liens nord-américains, novembre 2008, p. 5. 
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commun avec les autres membres de leur région transfrontalière, dans l’axe nord-sud, qu’avec les 
intervenants des autres régions, dans l’axe est-ouest.3 » Pour ce qui est du Québec et des États de 
la Nouvelle-Angleterre qui lui sont adjacents, des liens actuels, plus importants encore que les 
valeurs socioculturelles, les unissent en matières économique et organisationnelle (voir 
Figure 2.1). C’est-à-dire qu’ils ont aujourd’hui des activités économiques semblables et qu’ils 
participent conjointement à de nombreuses organisations intergouvernementales ou civiles qui 







                                                 
3
 GOUVERNEMENT DU CANADA, CANADA.  « L’émergence des […] », p. 11. 
4
 GOUVERNEMENT DU CANADA, CANADA.  « L’émergence des […] », p. 7. 
Figure 2.1 Liens unissant les régions frontalières du Canada et des États-Unis 
 
Source: GOUVERNEMENT DU CANADA, CANADA.  « L’émergence des […] », p. 10. 
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La collaboration de la Sûreté du Québec et de ses homologues états-uniens s’inscrit dans un 
contexte plus large d’entraide et de collaboration intergouvernementale et civile à la frontière 
Québec-États-Unis. C’est le propre des régions frontalières de transformer certaines activités 
locales en activités ayant des répercussions internationales. C’est pourquoi ce chapitre s’intéresse 
à l’histoire, la géographie et la démographie de la région frontalière Québec-Nouvelle-Angleterre, 
mais aussi aux flux licites et illicites des marchandises et des personnes. Ce chapitre montre 
comment ces derniers ont déterminé l’établissement des liens entre les services publics des deux 
côtés de la frontière à travers le temps et comment ils influencent l’importance qu’accordent 
aujourd’hui les directeurs de poste et leur adjoint aux différents enjeux de sécurité frontalière. Ce 
chapitre offre un panorama à la fois historique et actuel de la région près de la frontière Québec-
États-Unis. D’abord, il explique en quoi l’établissement du tracé frontalier et la criminalité dans 
cette région frontalière ―notamment induits par la proximité des populations de chaque côté de 
la frontière― influencent le développement de la collaboration des organisations policières. 
Ensuite, il étudie les caractéristiques géographiques et les statistiques à propos des différents flux 
transfrontaliers qui façonnent l’action policière en région frontalière. Enfin, il analyse l’action des 
postes de MRC frontalières de la Sûreté du Québec et les enjeux auxquels ils sont confrontés 
quotidiennement et leurs perceptions en lien avec la frontière.       
 
2.1. Une histoire de vie commune et d’entraide à la frontière Québec-États-Unis 
L’histoire de la colonisation et de la criminalité au nord-est de l’Amérique, puisqu’elle est reliée 
à l’établissement du tracé de la frontière, au partage des responsabilités et à l’évolution technique 
et organisationnelle des acteurs de la sécurité, influence aujourd’hui les enjeux sécuritaires 
frontaliers et la réponse des organisations policières. L’histoire commune de la région frontalière 
du Québec et des États de la Nouvelle-Angleterre offre des pistes de réflexion sur le 
développement du sentiment d’appartenance et de la collaboration entre les différents acteurs à la 
frontière. Par exemple, l’existence des villages-frontière fait foi de cette histoire commune, mais 
explique aussi l’importance de la collaboration des acteurs frontaliers. 
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La frontière Québec-États-Unis s’allonge sur 813 km, de la réserve mohawk Akwesasne, à 
l’ouest, jusqu’au lac Beau ―municipalité de Rivière-Bleue―, à l’est5. Le dessin de cette section 
de la frontière canado-états-unienne a d’abord été formalisé avec le Traité de Versailles de 1783, 
qui mettait fin à la guerre de l’Indépendance états-unienne6. Ce dernier ampute la « Province de 
Québec » du tiers de son territoire, faisant des Canadiens habitant au sud des Grands lacs 
―Amérindiens, Métis et Blancs francophones―, de nouveaux citoyens états-uniens7. Dans ce 
traité, la formulation écrite utilisée quant au tracé de la frontière au nord du New Hampshire et du 
Maine porte à confusion. Le Traité de Webster-Ashburton de 1842 remédie à ces incertitudes
8
. 
Arpentée et cartographiée entre 1843 et 1847, la frontière Québec-États-Unis est, de façon 
générale, antécédente au peuplement de la région
9
. Par contre, la frontière est subséquente à 
l’installation de certains villages-frontière encore existants aujourd’hui : Saint-Régis, Stanstead 
(comprenant Beebe Plain et Rock Island), Beecher Falls, Saint-Pamphile et Pohénégamook
10
. 
Dans ces villages, des bâtiments publics et des maisons privées sont bâtis à cheval sur la 
frontière. Ceux-ci ont pris forme alors que l’emplacement de la frontière sur le terrain était encore 
flou pour la population ou ils ont été construits par des habitants voulant se soustraire à la police 
ou aux douanes de l’un ou l’autre des pays, particulièrement durant la prohibition états-unienne 
(1920-1933)
11. Aujourd’hui, tout bâtiment doit être bâti à au moins trois mètres de la frontière12, 
mais les habitations binationales existantes compliquent le travail des policiers qui quelques fois 
doivent y intervenir.  
 
                                                 
5
 COMMISSION DE LA FRONTIÈRE INTERNATIONALE. « La frontière : les faits », Qui nous sommes, 2006, 
[En ligne], http://www.internationalboundarycommission.org/index-fra.html (Page consultée le 28 novembre 2013). 
6
 K. CONWAY et T. PASCH, Beyond the Border: Tensions across the Forty-Ninth Parallel in the Great Plains and 
Prairies, Montreal & Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2013, p.225. 
7
 SALIC, Université d’Ottawa. « Le traité de Versailles (1783) et le retraçage des frontières canado-américaines », 
Histoire : La révolution américaine et ses conséquences au Canada (1775-1791), [En ligne], 
http://www.salic.uottawa.ca/?q=traite_versailles (Page consultée le 28 novembre 2013). 
8
 P. SULLIVAN, D. BERNHARDT et B. BALLANTYNE, La frontière entre le Canada et les États-Unis : Le siècle 
prochain, Commission de la frontière internationale, p. 3-4, [En ligne], 
http://www.internationalboundarycommission.org/docs/ibc-2009-01-fra.pdf (Page consultée le 3 décembre 2013) et 
A.-L. SANGUIN, « La frontière Québec-Maine : quelques aspects limologiques et socioéconomiques », Cahiers de 
géographie du Québec, vol. 18, no. 43, 1974, p. 172-173. 
9
 A.-L. SANGUIN, « La frontière Québec-Maine […] », p. 175. 
10
 F. LASSERRE, P. FOREST et E. ARAPI, « Politique de sécurité et villages-frontière entre États-Unis et 
Québec », Cybergeo : European Journal of Geography, Politique, Culture, Représentations, document 595 [En 
ligne], http://cybergeo.revues.org/25209 (Page consultée le 14 août 2013). 
11
 F. LASSERRE, P. FOREST et E. ARAPI, « Politique de sécurité et villages-frontière […] ». 
12
 COMMISSION DE LA FRONTIÈRE INTERNATIONALE. « La frontière », Qui nous sommes. 
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Dans les premières années de l’acquisition de la Nouvelle-France par les Britanniques, la bande 
de territoire non défrichée entre les colonies françaises et la Nouvelle-Angleterre sert de zone 
tampon entre les deux territoires
13
 . Les Britanniques l’ont délibérément laissé libre jusqu’à ce 
qu’ils décident, vers 1792, d’offrir ces terres, entre autres, aux loyalistes et aux favoris de la 
Couronne. Par exemple, pour ce qui est des Cantons-de-l’Est (Eastern Townships), la 
colonisation par des pionniers avides de terres bon marché s’y poursuit jusqu’en 183014. Pendant 
plusieurs décennies, dans cette région, il n’y a pas de différence culturelle notable au nord et au 
sud de la frontière puisque ce sont souvent des membres d’une même famille élargie qui habitent 
de chaque côté
15
. À ce moment, les échanges de biens et de services font fi de la frontière; les 
premières routes desservant cette région étant le prolongement de routes états-uniennes. Des 
prêtres du Vermont font même le service dans certains villages des Cantons-de-l’Est16. À partir 
de la deuxième moitié du 19
e
 siècle jusqu’en 1930, le flux migratoire s’inverse : environ un 
million de Canadiens français s’établissent au nord de la Nouvelle-Angleterre. Ils s’installent 
notamment sur des fermes au Vermont ou ils trouvent du travail dans les compagnies forestières 
ou de chemins de fer
17
.  
D’autres faits renforcent le sentiment d’appartenance de la population frontalière des deux côtés 
de la frontière Québec-États-Unis. D’une part, pendant plusieurs années, les enfants des 
Québécois vivant près de la frontière naissent aux États-Unis parce que l’hôpital y est plus près. 
Ce n’est qu’avec l’adoption du régime de l’assurance maladie en 1970 que cette pratique cesse 
puisqu’elle est alors moins profitable pour les Québécois18. D’autre part, plusieurs communautés 
frontalières partagent toujours leurs services publics. En effet, les services d’incendie d’Enosburg 
Falls, de Sutton et de Philipsburg ont signé des ententes d’entraide mutuelle en cas d’incendie. 
Quant au service d’incendie de Beecher Falls, il sert sous contrat plusieurs villages québécois, 
dont East Hereford et Saint-Venant-de-Paquette
19
. Les villages de Derby Line et de Stanstead, 
connus pour leur caractère international, partagent leur réseau d’aqueduc, les égouts, des 
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 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 8. 
14
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 8. 
15
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 8. 
16
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 8. 
17
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 8. 
18
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 9. 
19
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 10. 
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installations sportives, une bibliothèque et une salle d'opéra
20
. De façon générale, il semble que le 
vécu commun de ces populations a longtemps forgé leur sentiment d’appartenance à cette même 
région frontalière. Dans leur cas, la frontière y « sert des fonctions paradoxales : elle sépare les 
deux pays, alors même qu’elle les suture ensemble.21 »  
Tout comme l’histoire du tracé de la frontière et de la démographie frontalière, l’évolution de la 
criminalité au nord-est de l’Amérique a un impact sur les enjeux sécuritaires actuels. Elle 
contribue aussi dans le domaine sécuritaire au développement de la collaboration entre les 
organisations policières à la frontière Québec-États-Unis. Généralement, le crime transfrontalier 
et la collaboration policière ont évolué en fonction des lois adoptées, mais aussi au fil des 
innovations technologiques. 
Dès leur création, les organisations policières du Québec et de la Nouvelle-Angleterre sont 
appelées à collaborer en fonction du type de criminels qui sévit dans cette région frontalière. En 
effet, au 18
e
 siècle, la « Province de Québec » ou le Bas-Canada devient, pour les esclaves états-
uniens d’origine africaine ou chinoise, une des portes vers la liberté, tout comme la Floride et le 
Mexique
22
. Ainsi, les premières relations judiciaires entre la Nouvelle-Angleterre et le Québec 
consistent en des demandes de restitution d’esclaves. Dans les faits, il existe peu de cas où le 
Canada a renvoyé les esclaves états-uniens à leurs maîtres. Au contraire, s’ils n’avaient pas 
commis de méfaits ou de meurtre et s’ils s’étaient rendus sur le territoire canadien sans avoir volé 
de matériel, ils étaient acceptés dans leur communauté d’accueil23. Dans les quelques cas où les 
esclaves avaient volé des montures ou agressé leur acquéreur, ils ont été restitués aux États-Unis. 
« On estime qu’en 1842, 12 000 anciens esclaves avaient trouvé la liberté au nord de la 
frontière.
24
 » À la même époque, les criminels fugitifs fuient aussi vers le Canada, l’Ouest états-
unien ou le Mexique. La frontière est alors un moyen d’échapper à sa peine et de recommencer sa 
vie. Les autorités états-uniennes, généralement les shérifs de comté, ne sont pas toujours pressées 
                                                 
20
 M. FARFAN, The Vermont-Quebec Border […], p. 10. 
21
Traduction libre. K. CONWAY et T. PASCH, Beyond the Border: […],  p.3. 
22
 M. J. CARPENTER, Green Mountains Troopers: Vermont and its State Police, P.T.R. Publishing, Shaftsbury, 
1997. 
23
 M. J. CARPENTER, Green Mountains Troopers […]. 
24
 Traduction libre. E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 36. 
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de retrouver les criminels, contrairement aux esclaves. Quand un criminel fuit un État, même 
pour un État voisin, les autorités considèrent que l’affaire était clause25. 
Il semble que ce soit la contrebande qui, des crimes transfrontaliers courants, tracasse le plus les 
autorités états-uniennes. C’est d’ailleurs une des priorités du gouvernement fédéral, qui depuis 
longtemps assure la majorité de ses revenus avec les droits de douane, de placer davantage de 
douaniers à la frontière
26
. On ne souhaite pas tant arrêter les importations illicites que faire payer 
les commerçants légaux ou illégaux pour que la marchandise traverse la frontière. Au départ, la 
contrebande n’est donc pas en soi la cible des autorités, c’est le non-paiement des taxes sur 
l’importation qui l’est27. 
En 1807-1808, le président Jefferson décrète un embargo sur les produits exportés vers la 
Grande-Bretagne et ses colonies
28
. À la frontière Québec-États-Unis, les commerçants persistent 
quand même dans leurs activités. Cette région frontalière devient alors le théâtre d’une 
importante contrebande de marchandises états-uniennes en direction du Canada. En effet, en 
1814, durant la guerre qui oppose les États-Unis, le gouverneur général du Canada rapporte que 
les deux tiers de l’armée canadienne mangent du bœuf en provenance du Vermont et de New 
York
29
. Malgré les efforts de guerre, les commerçants ne peuvent pas assumer les pertes que 
représente l’interdiction de ce marché. De façon plus générale, peu de fonctionnaires canadiens et 
d’habitants états-uniens à la frontière voient de l’intérêt dans le respect des tarifs douaniers états-
uniens, comme ceux sur le rhum, le sucre, la laine et l’opium, par exemple30. Rapidement, les 
douaniers et les secrétaires du Trésor se rendent compte que la collaboration et le partage 
d’informations avec le Canada sont cruciaux pour la lutte à la contrebande31. À ce moment, la 
porosité de ce tronçon de frontière dépend entre autres de la capacité des douaniers états-uniens à 
établir de bonnes relations avec les fonctionnaires canadiens locaux
32
.  
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 M. J. CARPENTER, Green Mountains Troopers […]. 
26
 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 19. 
27
 M. J. CARPENTER, Green Mountains Troopers […]. 
28
 M. J. CARPENTER, Green Mountains Troopers […], p. 43-44 et A. NADELMANN, Cops Across Borders […], 
p. 19. 
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 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 22. 
30
 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 25. 
31
 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 23. 
32
 E. A. NADELMANN, Cops Across Borders […], p. 31. 
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En plus de l’importance du paiement des tarifs douaniers, les autorités états-uniennes sont aussi 
motivées par les mouvements populaires, qu’ils soient pour décrier la présence des ouvriers 
chinois ou pour dénoncer la consommation d’alcool. En effet, avec le Chinese Exclusion Act de 
1882, le trafic humain devient aussi une préoccupation des États-Unis. Les frontières canadienne 
et mexicaine deviennent d’ailleurs la porte d’entrée de nombreuses femmes et jeunes filles 
chinoises destinées à la prostitution
33
. De la même façon, toute loi états-unienne économique ou 
commerciale qui n’a pas son équivalent au Canada devient une incitation à la contrebande. C’est 
le cas à l’époque de la prohibition où le Québec est le seul en Amérique du Nord à ne pas adopter 
de loi interdisant toute vente d’alcool. 
La prohibition états-unienne de 1920-1933 est motivée par le mouvement de la tempérance qui 
entend combattre l’alcoolisme et, par le fait même, la violence conjugale et l’inemploi par 
l’abstinence. Le premier État à restreindre la vente de l’alcool est le Maine en 1851. Plus 
largement, par le 18
e
 amendement, la prohibition est inscrite dans la Constitution états-unienne en 
1919 et prend effet en 1920. C’est un autre moment fort de la contrebande à la frontière Québec-
États-Unis puisqu’elle correspond aussi aux premiers moments de la voiture en Amérique34. 
Cette dernière modifie la vitesse d’exécution, la mobilité et le pouvoir d’action des 
contrebandiers. D’ailleurs, les techniques punitives employées sur les criminels deviennent 
désuètes ―comme le marquage au fer des méfaits sur le front35― puisque les pratiques qui ne 
sont pas universelles perdent leurs fonctions répressives. Elle appelle aussi à une nouvelle forme 
de policing; autant au niveau des rôles et de la forme des organisations policières, qu’au niveau 
de la collaboration de ces acteurs. 
« Avec l'avènement de l'automobile et de la mitrailleuse, le policing n'est plus une affaire 
locale.
36
 » Les criminels peuvent alors fomenter leurs plans dans une ville éloignée du lieu de leur 
crime et ont de meilleures chances d’échapper aux autorités37; les crimes commencent alors à 
transcender le « local ». À ce moment, en Nouvelle-Angleterre, les shérifs ou constables élus par 
la population, ne peuvent pas toujours se permettre de patrouiller les routes
38
. Dans certains États, 
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comme le Vermont, c’est une des raisons qui encourage la création des polices d’État (state 
police), de pair avec le manque de contrôle social qu’entraîne la prohibition ―le Vermont étant 
une des routes majeures des contrebandiers d’alcool (bootleggers) en provenance du Québec39. 
Les polices d’État (state police) de New York, du Vermont, du New Hampshire et du Maine sont 
respectivement mises sur pied en 1917, 1947, 1937 et 1921.  
Le phénomène de la contrebande s’aggravant au milieu des années 1920 et concernant plusieurs 
organisations policières, celles-ci sont poussées à collaborer entre elles pour lutter contre cet 
enjeu
40
. De grands réseaux de contrebande voient le jour à la frontière Québec-États-Unis avec à 
leur tête des bootleggers de renom : Alfred Lévesque de Témiscouata ou Conrad Labelle en 
Montérégie
41
. On assiste aux débuts du crime organisé au Québec. Ainsi, les premiers exemples 
de collaboration entre la Police des liqueurs ―une des ancêtres de la Sûreté du Québec― et les 
corps policiers états-uniens se retrouvent durant la prohibition
42
. 
Pour lutter contre le trafic d’alcool, des inspecteurs de ce corps de police [Police des liqueurs] se 
rapprochent des corps policiers états-uniens frontaliers. Des réseaux de communication et 
d’échanges de renseignements apparaissent, et des « équipes volantes » sont mises en place aux 
frontières : des échanges d’observateurs, d’agents et d’inspecteurs s’effectuent sur les territoires 
du Québec et d’États de la Nouvelle-Angleterre (Maine, Vermont, New York), et ce, au moins 
jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale (1939-1945)43.  
Au Québec, la Police des liqueurs doit veiller à l’application de la Loi sur les boissons 
alcooliques de 1921 qui donne le monopole de l’importation et de la vente d’alcool à la 
Commission des liqueurs du Québec
44
. En 1961, le corps policier est officiellement intégré à la 
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En bref, la spécificité des régions frontalières est de voir se transformer les activités policières et 
la criminalité locales en activités policières internationales et en crimes ayant des ramifications 
internationales. À la frontière Québec-États-Unis, l’évolution de la criminalité transfrontalière a 
mené à la collaboration des organisations policières et influence ses formes encore aujourd’hui. 
L’histoire de la colonisation et du tracé frontalier, induisant la proximité et les liens entre les 
zones de population de chaque côté de la frontière, est quant à elle à la base des enjeux 
sécuritaires passés et présents, dont la criminalité organisée, mais aussi du sentiment 
d’appartenance qui est précurseur de la collaboration. Dans la prochaine section, les 
caractéristiques géodémographiques actuelles de la région frontalière québécoise et les 
statistiques sur les flux licites et illicites à la frontière sont présentées. 
 
2.2. Un portrait géodémographique et statistique de la région frontalière québécoise 
Bien qu’une identité régionale partagée ne démarque pas particulièrement la région frontalière du 
sud du Québec et du nord de la Nouvelle-Angleterre des autres régions frontalières québécoises
46
, 
la section précédente a montré l’existence de racines socioculturelles communes. À l’ouest et à 
l’extrême est de la frontière Québec-États-Unis, la proximité du monde anglophone est 
particulièrement visible. En effet, certaines habitudes sont typiques des Québécoises et Québécois 
habitant près de la frontière : magasiner, faire le plein d’essence ou passer de courtes vacances de 
fin de semaine aux États-Unis, visiter des membres de sa famille installés de l’autre côté de la 
frontière, etc.
47
 La relation amicale qu’entretiennent les gouvernements du Canada et des États-
Unis n’est pas étrangère à la continuité dans le temps de ces habitudes48. Dans cette région 
frontalière qui n’est pas divisée par une frontière naturelle49, il est important d’entretenir une 
collaboration politique en matière de gestion de crise, de la protection de l’environnement, de la 
gestion des plans d’eau, de l’énergie, du transport des marchandises, du tourisme, etc. Une 
relation amicale entre les deux États facilite aussi l’établissement de liens entre les organisations 
gouvernementales ou non, qui s’occupent de ces dossiers. 
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Figure 2.2 Carte des MRC frontalières du Québec 
 
La région frontalière formée du sud du Québec et du nord de la Nouvelle-Angleterre se 
caractérise davantage par ses liens bilatéraux importants ―notamment des protocoles d’entente 
entre le Québec et ses États voisins sur différents enjeux―, ses réseaux transfrontaliers 
multiniveaux et multiagences et par son réseau mature de transport
50
. Cette section traite 
davantage des caractéristiques géodémographiques de la région frontalière et des statistiques en 
lien avec les différents flux transfrontaliers, qu’ils soient légaux ou illégaux, et qui colorent la 
collaboration transfrontalière. 
Quatre régions administratives bordent la frontière Québec-États-Unis (voir Figure 2.3). Il s’agit, 
d’ouest en est, de la Montérégie, de l’Estrie, de Chaudière-Appalaches et du Bas-Saint-Laurent. 
Chacune de ces régions est divisée en municipalités régionales de comté (MRC). Parmi elles, 14 
MRC québécoises sont adjacentes à la frontière; elles forment la région frontalière étudiée 
puisque les postes de la Sûreté du Québec vont de pair avec le découpage des MRC. Au total, 
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6 % de la population québécoise habite en région frontalière (voir le tableau 2.1). La MRC de 
loin la plus populeuse est celle du Haut-Richelieu, en Montérégie, avec 114 515 habitantes et 
habitants. La moins populeuse est la MRC des Etchemins où vivent 16 931 Québécoises et 
Québécois. Mise à part la Montérégie qui est une région agricole, les autres régions sont plutôt 
forestières. Ainsi, plus de 90 % du territoire des MRC du Haut-Richelieu et des Jardins-de-
Napierville sont zonés agricoles
51. Dans les MRC de l’Estrie, ce pourcentage diminue : environ 
50 % des territoires des MRC de Memphrémagog et du Granit sont agricoles
52
. Dans les MRC de 
l’est de la frontière Québec-États-Unis, le secteur forestier est particulièrement important et il en 
est de même de l’autre côté de la frontière. Dans la MRC de Témiscouata, totalement à l’est, 
87 % du territoire est forestier
53
. Pour ce qui est des grands plans d’eau, la Montérégie et l’Estrie 
partagent respectivement la Baie Missisquoi et le Lac Memphrémagog avec l’État du Vermont. 
Suivant cette géographie, le réseau routier conduisant au territoire états-unien est plus dense à 
l’ouest, soit en Montérégie et en Estrie. Au moins une autoroute ―15, 55―, de deux à trois 
routes principales ―132, 138, 133, 147, 161― et de nombreuses routes secondaires et locales 
dans chacune de ces régions mènent de l’autre côté de la frontière. Dans la région de Chaudière-
Appalaches, une route principale seulement ―173― descend au sud tandis qu’aucune route 
importante ne traverse la frontière au Bas-Saint-Laurent. Tout au long de la frontière, de 
nombreuses petites routes restent non surveillées. La présence de ces autoroutes et routes 
principales transfrontalières influence le camionnage en direction des États-Unis, 
particulièrement dans les axes Montréal-Boston et Montréal-New York. De Montérégie partent 
5 800 camions par semaine à destination des États-Unis (voir Tableau 2.2)
54
. Cela représente 
14 % de l’ensemble des déplacements de camions en partance de cette région. En Estrie, c’est 
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20 % des déplacements qui sont transfrontaliers
55. C’est d’ailleurs dans cette région qu’on 
retrouve le 3
e
 poste frontalier québécois ―Rock Island― en importance au niveau de la 
fréquence de passage des camions. Seulement 300 déplacements par semaine se font du Bas-
Saint-Laurent vers les États-Unis.   
Tableau 2.1 Habitantes et habitants des MRC frontalières québécoises en 2012  
Régions administratives
56
 MRC Population 
Montérégie 
Haut-St-Laurent 24 653 
Jardins-de-Napierville 26 202 
Haut-Richelieu 114 515 
Brome-Missisquoi 55 801 
Total 221 171 
Estrie 
Memphrémagog 47 741 
Coaticook 18 432 
Haut-St-François 21 912 
Granit 22 185 
Total 110 270 
Chaudière-Appalaches 
Beauce-Sartigan 51 400 
Des Etchemins 16 931 
Montmagny 22 810 
L’Islet 18 364 
Total 109 505 
Bas-Saint-Laurent 
Kamouraska 21 154 
Témiscouata 20 987 
Total 41 141 
Nombre total d’habitantes et habitants en région frontalière 




Au total, en 2012, le Bureau of Transportation Statistics des États-Unis a recensé 294 482 
camions entrant aux États-Unis à la frontière que partage la Montérégie avec l’État de New York 
(voir Tableau 2.3). Environ 90 000 camions de moins ont passé à la frontière Estrie-Vermont et 
seulement 88 386 camions ont passé à la frontière Québec-Maine. Tous types de transport 
confondus, c’est la Montérégie qui voit le plus de passagers traverser la frontière. En moyenne, 
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18 % de tous les passagers en train et en autobus traversant la frontière canado-états-unienne en 
direction du sud transitent entre la Montérégie et l’État de New York.  Ces camions passent par 
un des nombreux postes frontaliers de l’U.S. Customs and Border Protection (USCBP) à l’aller et 
reviennent par un des postes frontaliers de l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). 
À titre d’exemple, l’ASFC possède près de 32 postes répartis tout le long de la frontière Québec-
États-Unis, dont la moitié se situe entre Saint-Bernard-de-Lacolle et Stanstead (voir Figure 2.4). 
Entre 2001 et 2011, 44 % des demandes d’assistance de l’ASFC à la Sûreté du Québec ―pour 
capacités affaiblies, possession d’armes, etc.― se font de l’un des postes situés le long du 




Tableau 2.2 Déplacements interurbains de camion par semaine par MRC 












Total des déplacements 42 400 8 600 23 900 5 691 
 
Tableau 2.3 Passages frontaliers entrant aux États-Unis durant l’année 2012 
Types de transport
59
 New York Vermont Maine Total à la frontière QC-É.-U. 
Train 




















(Nb de passagères et passagers) 
2 926 005 
4,7 % 




5 945 932 
9,6 % 


















*Représente le pourcentage de passages par rapport au nombre total de passage à la frontière canado-états-unienne. 
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En bref, les caractéristiques géodémographiques des MRC frontalières traitées ci-haut influencent 
beaucoup le type de problématiques auxquelles font face les policiers tout au long de la frontière. 
Ainsi, entre la MRC de Témiscouata et le nord du Maine, tous les deux sous un dense couvert 
forestier et ne partageant pas de route principale, les flux frontaliers sont faibles et il y a moins de 
chance que les enjeux policiers locaux aient des ramifications internationales. On peut 
difficilement poser la même hypothèse pour les MRC de la Montérégie, dont le large réseau 
routier et la forte population laissent penser le contraire. Les flux transfrontaliers illicites suivent 
ce même dessin. 
 
 
Au niveau des flux transfrontaliers illicites, la GRC identifie plusieurs problématiques : le trafic 
de personnes, de drogues, d’armes, d’espèces monétaires et de tabac, et les migrations 
clandestines. Le portrait établi en 2009 par la GRC est éloquent. Les drogues saisies à la frontière 
Figure 2.3 Carte des ports d’entrée frontaliers à la frontière Québec-États-Unis  





sont généralement la marijuana, la cocaïne et l’ecstasy. Pour ce qui est du tabac, la plaque 
tournante du trafic des États-Unis vers le Canada est la réserve mohawk d’Akwesasne ―dans la 
MRC du Haut-Saint-Laurent. Enfin, la GRC établit qu’il y a davantage de personnes qui 
franchissent illégalement la frontière en direction du Canada qu’en direction des États-Unis à la 
frontière canado-états-unienne. Les principaux points d’entrée se trouveraient à la frontière 
Québec-États-Unis où il y a la présence de nombreuses routes sans surveillance. En tout, 1621 
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de New York, 























(577 femmes et 
3 633 hommes) 
1 904 
(45 %) 
1 542 206,34 
 
 
Les données plus récentes de l'U.S. Border Patrol (USBP) affichent bien les divergences de flux 
entre l’ouest et l’est de la frontière Québec-États-Unis. Le secteur de Swanton du USBP 
correspond à la frontière de la Montérégie et de l’Estrie avec les États-Unis, tandis que le secteur 
d’Houlton réfère au tronçon Chaudière-Appalaches, Bas-Saint-Laurent et Nouveau-Brunswick 
(voir Figure 2.5). Nonobstant le biais qu’induit la présence des données du Nouveau-Brunswick, 
le tableau 2.4 montre la proéminence des flux frontaliers illicites à l’ouest de la frontière Québec-
États-Unis. En effet, en 2012, 185 femmes et 517 hommes ont été appréhendés —83 % desquels 
étaient d’origine autre que mexicaine― par le USBP dans le secteur de Swanton alors que 
seulement 41 personnes ont été arrêtées parce qu’ils traversaient illégalement dans le secteur 
Houlton. Pour ce qui est de la drogue, 1 202 livres de marijuana ont été saisies dans le secteur 
Swanton et 131 livres dans le secteur Houlton. La saisie dans ces deux secteurs combinés 
représente pratiquement l’entièreté de la marijuana saisie à la frontière canado-états-unienne 
puisque le total de l’année 2012 pour l’ensemble des secteurs à la frontière est de 1 542 livres. La 
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situation est différente pour ce qui est de la cocaïne où seulement 0,35 livre a été saisie à l’est de 
la frontière canado-états-unienne sur les 206,34 livres saisies au total. 
Finalement, les flux transfrontaliers illicites à la frontière Québec-États-Unis suivent le schéma 
des flux frontaliers licites : ils sont davantage concentrés dans la zone ouest, soit en Montérégie et 
en Estrie. L’ensemble de ces flux, qu’ils soient licites ou illicites, a une influence sur les 
problématiques sécuritaires vécues en région frontalière. La dernière section expose les différents 
enjeux auxquels les directeurs et directeurs adjoints de poste frontalier voient leurs policiers 
confrontés au quotidien. 
 
2.3. Un portrait des enjeux policiers en région frontalière 
Un des policiers rencontrés durant l’été 2013 indique que pour lui, « la frontière n’est pas une 
limite, c’est une réalité.62 » Il évoque par là qu’au quotidien la frontière ne signifie pas pour lui la 
limite de son territoire d’action ou de juridiction, mais bien une réalité géographique, économique 
et culturelle qui a une influence sur son travail quotidien. Mieux il la connaît, mieux il connaît ses 
effets sur les individus, mieux il remplit son mandat. Comme le montre l’histoire de la criminalité 
à la frontière Québec-États-Unis, la frontière est un outil lucratif lorsque les législations des deux 
pays voisins diffèrent quant à la légalité de certains produits. Encore, elle peut permettre à des 
individus d’échapper à la justice dans leur pays d’origine. Ainsi, être au fait de l’actualité états-
unienne, de sa législation ou encore des enjeux auxquels sont confrontés ses homologues 
policiers de l’autre côté de la frontière peut s’avérer utile à la compréhension de la réalité de sa 
MRC. La section précédente a montré que les flux illicites étaient calqués sur la concentration 
géographique des flux licites de personnes et de marchandises. Cette section montre que cette 
concentration des flux à l’ouest de la frontière Québec-États-Unis n’influence pas l’importance 
que les directeurs de poste et leur adjoint accordent à la sécurité frontalière et à la collaboration 
transfrontalière. 
Dans tous les cas, les entrevues effectuées avec les directeurs de poste frontalier de la Sûreté du 
Québec et leur adjoint ont démontré qu’il est difficile d’identifier les enjeux policiers locaux qui 
ont des ramifications transfrontalières ou qui sont influencés par la présence de la frontière. À ce 
                                                 
62
 Entrevues menées auprès des directeurs de postes de MRC frontalières et leur adjoint. 
63 
 
titre, l’Étude auprès des postes en région frontalière de 2011soulignait que « les policiers de la 
Sûreté considèrent la prestation de service aux citoyens de leur MRC comme prioritaire, mais ils 
évoluent dans une région influencée par les activités transfrontalières légales et illégales qui ont 
des impacts sur la société bien au-delà de leur territoire desservi.
63
 » Ces flux transfrontaliers 
devraient donc teinter les enjeux quotidiens auxquels les policières et policiers sont confrontés 
dans leur prestation de service. L’étude de 2011 relève déjà quelques-unes des réalités propres 
aux postes de MRC de la Sûreté du Québec en région frontalière : langue des échanges différente 
lors de certaines interventions, fluctuations de la circulation routière en saison touristique, 
présence de voyageurs méconnaissant les lois, opérations conjointes et concertées avec les 
homologues, responsabilités partagées avec les partenaires fédéraux sur certains enjeux
64
. Ces 
caractéristiques qui appartiennent à la région frontalière, bien qu’évidentes pour plusieurs des 
policiers interrogés, ne transparaissent pas aux premiers abords lorsque les directeurs et leurs 
adjoints décrivent les enjeux quotidiens auxquels sont confrontés leurs policières et policiers.  
 
Tableau 2.5 Récurrence des enjeux dans les postes de MRC frontaliers de la SQ
65
 
Enjeux de sécurité publique les plus courants Récurrence 
Sécurité routière; accidents mortels, avec blessés; capacités affaiblies; véhicules 
modifiés 
67 % 
Drogues et stupéfiants 50 % 
Crime contre la propriété  50 % 
Crime contre la personne 42 % 
Flux/activités récréotouristiques 17 % 
Immigrants illégaux 17 % 
Contrebande de tabac; contrebande 17 % 
Routes transfrontalières non surveillées 8 % 
Enjeux administratifs les plus courants  
Territoire vaste et/ou sectionné; topographie; distance des lieux de réunions 33 % 
Personnels/ressources humaines insuffisants 33 % 
Communication avec les élues et élus 8 % 
Adaptation au changement de réponse aux citoyens 8 % 
 
 
                                                 
63
 M. FERLAND, L.BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès […], p. 17. 
64
 M. FERLAND, L.BOULET et M. POLIQUIN, Étude auprès […], p. 17. 
65
 Les données des tableaux 2.5 à 2.10 sont tirées des entrevues semi-dirigées de l’été 2013. 
64 
 
Tableau 2.6 Récurrence des priorités dans les postes de MRC frontaliers de la SQ
66
 
Priorités de sécurité publique Récurrence 
Lutte à la drogue et aux stupéfiants 83 % 
Sécurité routière; prévention des accidents; 67 % 
Sécurité récréotouristique 25 % 
Crime contre la personne 17 % 
Assistance aux douanes (ASFC, USBP) 8 % 
Priorités administratives  
Police de proximité; relations avec les élus; parrainage des municipalités 25 % 
Partenariats; échange de renseignements 17 % 
Réponse aux citoyens et suivi 8 % 
Suffire au personnel 8 % 
 
 
La sécurité routière, les drogues et les stupéfiants, et les crimes contre la propriété sont des 
enjeux de sécurité publique auxquels plus de 50 % des acteurs interrogés disent être confrontés 
quotidiennement (voir Tableau 2.5). Plus de 30 % des répondants disent que les crimes contre la 
personne sont des enjeux courants. De la même façon, 30 % trouve que l’insuffisance du 
personnel ―policières et policiers ou personnels de soutien― et l’éloignement du territoire, trop 
vaste à couvrir, ou ayant un relief qui rend les interventions difficiles, des lieux de réunions sont 
des enjeux administratifs habituels. Quant aux priorités d’action des postes MRC frontaliers en 
matière de sécurité publique mentionnées par les directeurs de postes frontaliers de la Sûreté du 
Québec et leur adjoint, 83 % de ceux-ci reconnaissent la lutte à la drogue et aux stupéfiants 
comme une priorité de leur poste et 67 % nomme la sécurité routière (voir Tableau 2.6). Bien que 
des liens ne puissent pas être formellement établis entre ces types d’enjeux et la présence de la 
frontière, faute d’amples informations, les directeurs et les adjoints nomment certains évènements 
ou enjeux qui sont vécus aux États-Unis et qui peuvent avoir des répercussions sur la sécurité 
publique dans leur MRC (voir Tableau 2.7). Par exemple, des évènements ponctuels comme les 
attentats du marathon de Boston ou des évènements musicaux de grande envergure peuvent avoir 
des effets sur la sécurité routière : les premiers en créant un refoulement des véhicules à la 
frontière lorsque celle-ci est fermée par le Department of Homeland Security et le second en 
augmentant la présence des véhicules sur les routes menant au sud. Dans les deux cas, davantage 
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d’excès de vitesse sont notés. Le premier cas entraîne l’impatience des conductrices et 
conducteurs aux douanes qui rebroussent chemin en croyant trouver un autre poste de douanes où 
la circulation est plus fluide
67. Il est important de noter que les priorités d’action dans chacun des 
postes sont censées être établies par les Comités de sécurité publique (CSP) formés, dans chaque 
MRC, des élus des municipalités desservies. Ultimement, les enjeux ciblés seraient déterminés 
par les préoccupations des citoyens et les informations et les rapports fournis par les policières et 
policiers sur les activités et opérations effectuées. Aucun regroupement géographique des enjeux 
soulignés par les directeurs et leur adjoint n’a été fait puisqu’il n’y a pas de récurrence entre la 
position géographique des policiers et l’importance accordée aux enjeux en lien avec la frontière 
ou entre la géographie et le type d’enjeux nommé. 
 
Tableau 2.7 Éléments influençant le travail policier au quotidien en région frontalière
68
 
Évènements états-uniens  Enjeux états-uniens 
Attentats du marathon de Boston; Mouvement 
Occupy ou Freeman of the Land; évènements 
musicaux de grande envergure; participants 
aux Jeux du Canada; opérations conjointes 
(Sécurité sans frontière) 
Personnes recherchées; changements de la loi; 
fluctuations import/export; véhicules volés; 
terrorisme; groupes organisés faisant du trafic 
de personne; transfert d’armes; réseaux de 
drogues; maisons à cheval sur la frontière; 
criminalité volante 
 
D’autres enjeux plus courants qui ont lieu aux États-Unis peuvent aussi avoir un impact sur les 
MRC québécoises frontalières ou être reliées à des enjeux semblables de l’autre côté de la 
frontière (voir Tableau 2.7). En effet, des répondants témoignent de réseaux de criminels 
sévissant de chaque côté de la frontière comme si cette dernière n’existait pas. Certains profitent 
notamment des avantages qu’offrent les différentes législations. Par exemple, des individus 
pourraient acheter légalement de grandes quantités de médicaments sans ordonnance dans les 
pharmacies du Québec où il n’y a pas de restriction sur leur vente et les ramener aux États-Unis 
où ils pourraient être synthétisés pour la fabrication de drogues. Dans la même veine, des 
introductions dans des résidences et des chalets ou des vols de matériel fait de cuivre pourraient 
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se faire de manière répétée de chaque côté de la frontière et laisseraient supposer qu’ils sont 
perpétrés par les mêmes individus. Dans le cas des vols de cuivre, ce métal serait vendu dans 
différentes entreprises de recyclage de métaux par les individus en question pour éviter d’être 
identifiés. 
 
Tableau 2.8 Perception du partage de la responsabilité de la sécurisation du territoire 
frontalier par les directeurs de poste et leur adjoint
69
 
Responsables de la sécurité en région frontalière Récurrence 
GRC 66 % 
ASFC 58 % 
USCBP 58 % 
SQ 50 % 
EIPF (GRC, ASFC, USCBP, ICE et Garde côtière états-unienne) 17 % 
Projet Concept (GRC) 17 % 
Polices municipales 8 % 
 
Ces problématiques pourraient survenir plus aisément dans un contexte où le mandat de la 
sécurisation de la région frontalière est partagé et où il subsiste un flou quant à ce partage. À ce 
titre, les directeurs de poste frontalier et leur adjoint ont identifié différents acteurs qui ont, 
d’après eux, la responsabilité de sécuriser le territoire et la population de leur MRC près de la 
frontière (voir Tableau 2.8). Effectivement, plus de 50 % des répondants identifient la GRC, 
l’ASFC, l’USCBP et la SQ comme des acteurs contribuant à ou ayant comme responsabilité la 
sécurité en région frontalière. Moins de 20 % nomme les équipes intégrées de la police des 
frontières (EIPF), les équipes du projet Concept et les corps policiers municipaux comme des 
acteurs de la sécurité près de la frontière. Comme ces derniers ne sont pas présents dans toutes les 
MRC frontalières, il est normal qu’ils soient moins souvent identifiés par les répondants. Le 
tableau 2.8 tend à démontrer que la compréhension n’est pas uniforme chez tous les acteurs quant 
à la responsabilité de la sécurité en région frontalière ou la définition même de cette sécurité. 
Les directeurs de poste frontalier et leur adjoint identifient par contre plusieurs autres acteurs 
avec lesquels ils entretiennent des relations dans le cadre de leur travail en région frontalière (voir 
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Tableau 2.9). Nombreux sont des corps policiers états-uniens, ce qui est probablement 
caractéristique des MRC frontalières. Seuls 8 % des répondants n’entretiennent aucune relation 
avec les organisations policières des États-Unis. Pour le reste, 83 % maintiennent des relations 
fréquentes avec l'U.S. Customs and Border Protection ―les douanes états-uniennes―, 42 % 
avec le U.S. Border Patrol et 25 % avec les shérifs de comté. Dans la majorité des cas, il semble 
que les relations avec les douanes, qu’elles soient canadiennes ou états-uniennes, restent des 
sources d’informations incontournables dans le travail policier en région frontalière70. Quant aux 
relations entretenues avec les polices d’État (state police) voisines, 42% des répondants ne citent 
pas de police d’État lorsqu’on leur demande d’énumérer les corps policiers avec lesquels ils ont 
des relations. Ainsi, selon les dires des répondants, plus de la moitié des directeurs de poste et de 
leur adjoint aurait des relations transgouvernementales, ponctuelles ou régulières, avec leurs 
homologues états-uniens. Ici encore, le nombre de ces relations établies avec différents acteurs 
états-uniens ne va pas de pair avec la concentration des flux licites et illicites de marchandises et 
de personne traversant la frontière. 
Lorsque les directeurs de poste frontalier et leur adjoint sont questionnés quant aux directives, 
guides, lois ou politiques qu’ils appliquent en région frontalière, 75 % disent appliquer 
régulièrement le Code criminel, 50 % le Code de la sécurité routière et 42 % les lois 
provinciales
71
 (voir Tableau 2.10). Plusieurs répondants spécifient que lorsqu’ils doivent 
intervenir à la frontière directement, c’est généralement pour porter assistance à l’ASFC, 
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Tableau 2.9 Relations avec d’autres corps policiers dans le cadre du travail73 
Relations avec les corps policiers suivant : Récurrence 
USCBP 83 % 
GRC 75 % 
ASFC 58 % 
Police d’État (state police) voisine (territoire d’action adjacent au poste de MRC) 58 % 
USBP 42 % 
Shérifs de comté 25 % 
Polices municipales 25 % 
Services secrets états-uniens 17 % 
Avec plus d’une police d’État, voisine ou non 8 % 
Garde nationale du Maine (militaire) 8 % 
Gardes-chasse états-uniens 8 % 
Concept (GRC) 8 % 
EIPF (GRC) 8 % 
SIJ (GRC) 8 % 
Aucun lien avec les corps policiers états-uniens 8 % 
Aucun lien avec un autre corps policier hormis lors d’opérations concertées 8 % 
 
 
Tableau 2.10 Directives, lois ou politiques appliquées en région frontalière par la SQ
74
 
Guides, directives, lois et politiques appliqués en région frontalière Récurrence 
Code criminel 75 % 
Code de la sécurité routière 50 % 
Lois provinciales  42 % 
Guide sur l’appréhension d’immigrants illégaux; loi sur l’immigration; protocole sur les 
immigrants illégaux 
25 % 
Code de procédure pénale 17 % 
Lois fédérales (au sens assistance : identification, détention temporaire) 8 % 
Infractions boissons alcoolisées 8 % 
Assurances 8 % 
Règlements municipaux 8 % 
Politique de gestion de la SQ 8 % 
Protocoles de mesures d’urgence 8 % 
Protocoles changement d’armes 8 % 
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En conclusion, la collaboration judiciaire, puis policière à la frontière Québec-États-Unis est 
présente depuis le 18
e
 siècle. L’histoire du tracé frontalier, les caractéristiques 
géodémographiques et l’évolution de la criminalité ont façonné le développement de cette 
collaboration. On pourrait penser que certains moments ont été plus intenses que d’autres, 
pendant ou après des évènements marquants ―prohibition, affaire Ahmed Ressam75, 11 
septembre 2001, etc.―, allant généralement de pair avec la préoccupation politique accordée à 
ces enjeux de sécurité frontalière. La seconde section de ce chapitre a aussi montré que les flux 
illicites sont en plus grande concentration là où les flux licites de personnes ou de marchandises 
le sont aussi. Cette réalité aurait pu influencer l’importance qu’accordent les directeurs de poste 
et leur adjoint aux enjeux en lien avec la sécurité frontalière, par contre les résultats des entrevues 
démontrent au contraire que l’importance de l’action des directeurs de poste et leur adjoint ne suit 
pas cette distribution géographique des flux. Cela confirme l’hypothèse avancée dans l’étude 
auprès des postes en région frontalière de 2011 selon laquelle « le flux transfrontalier n’était pas 
un facteur déterminant [de l’importance que les directeurs de poste accordaient à la frontière dans 
leur environnement]
76
 ». D’une part, la dernière section met en perspective l’impossibilité de 
déterminer si les enjeux administratifs et de sécurité publique rencontrés par les directeurs de 
poste frontalier et leur adjoint ont des liens avec la présence de la frontière. D’autre part, la moitié 
des directeurs et leur adjoint reconnaissent que des évènements ou des enjeux états-uniens ont des 
répercussions sur leur poste de MRC, alors que les autres croient le contraire. Leur répartition 
disparate en fonction de cette opinion ne suit pas non plus la concentration des flux traversant la 
frontière. 
Les deux prochains chapitres traitent des différents éléments politiques, organisationnels et 
individuels qui défavorisent et favorisent la collaboration entre les directeurs de poste frontalier 
de la Sûreté du Québec et de leur directeur adjoint et leurs homologues états-uniens.  
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Chapitre 3   
 
 
Des défis de la collaboration transfrontalière 
 
 
À la frontière Québec-États-Unis, les caractéristiques géodémographiques, de même que 
l’existence de certains flux frontaliers plus denses dans certaines régions, ont une influence sur 
les problématiques rencontrées dans les MRC frontalières. Les caractéristiques propres à cette 
région colorent la collaboration dans les différents postes de MRC de la Sûreté du Québec à la 
frontière. Ainsi, dans les MRC frontalières qui se situent près du Maine par exemple, l’absence 
de routes importantes et le peu de villes et villages frontaliers expliquent en partie la moins 
grande densité des flux, mais aussi la nécessité moindre pour les policières et policiers de 
collaborer. De la même façon, certains éléments propres à la réalité des organisations policières 
sont perçus comme des défis pour la collaboration policière. Ces éléments font écho au cadre 
d’analyse puisqu’ils réfèrent au partage des compétences et au fédéralisme canadien, à 
l’organisation de la Sûreté du Québec ou aux attributs personnels des policières et policières qui 
œuvrent en région frontalière. 
Ce chapitre traitera d’abord des difficultés que pose la collaboration policière transfrontalière 
telles que présentées dans les études sur le policing transnational ou sur la culture policière en 
général. Ces difficultés ne sont pas nécessairement toutes relevées, lors des entrevues, par les 
directeurs de poste et leurs adjoints des postes de MRC frontalière de la Sûreté du Québec. Par 
contre, il s’agit de défis auxquels ces acteurs pourraient être ou sont confrontés sans le souligner 
eux-mêmes. La seconde section du chapitre passera en revue les défis en matière de 
collaboration transfrontalière vécus par les directeurs de poste et leurs adjoints. Ces défis ne sont 
pas nécessairement « réels » au sens où ils ne constituent pas toujours une barrière à la 
collaboration pour l’ensemble des policiers et où ils s’apparentent parfois davantage à des 
71 
 
perceptions ou des préjugés non vérifiés ou non vérifiables par les acteurs. La géographie, le 
roulement du personnel, les interactions en langue anglaise, les perceptions différentes 
d’homologues parfois mal connus, la conception hétérogène de l’application du mandat en 
région frontalière, sont autant de défis à la collaboration des policières et policiers de la Sûreté 
du Québec avec leurs homologues états-uniens. 
 
3.1. Les obstacles de la coopération policière : une perspective générale 
De façon générale, les obstacles à la collaboration relevés dans les études sur la coopération 
transfrontalière réfèrent aux initiatives formelles de coopération. Par contre, leur prise en compte 
est non-négligeable dans la compréhension de l’objet d’étude. Le rapport de 2008 du 
gouvernement du Canada sur l’émergence des régions frontalières indique que les entraves les 
plus importantes à la collaboration transfrontalière sont: les capacités limitées des organisations 
policières partenaires, les conditions de passage à la frontière, les facteurs politiques et le 
financement insuffisant des initiatives de collaboration
1
.  
Schneider et Hurst, qui ont travaillé sur les forces conjointes intégrées qui luttent contre le crime 
organisé, parlent d’obstacles techniques ―incompatibilité des banques de données, des systèmes 
de communication, etc.― et législatifs à la collaboration; de ressources limitées; de la nature 
secrète des enquêtes ―protection des informations et des informateurs―; d’enjeux de 
souveraineté nationale; de méfiance et de perception des autres agences; de mandats divergents; 
de culture professionnelle du policing, qui freine la coopération multigouvernementale et 
encourage la territorialité; et de rivalités interagences
2. Les auteurs indiquent que c’est le partage 
limité et inégal des renseignements entre les organisations policières qui serait un des plus 
grands obstacles à la coopération
3
. Plusieurs de ces défis ont été évoquées par les directeurs de 
poste frontalier de la Sûreté du Québec et leurs adjoints. D’après les observations, la perception 
des agences états-uniennes, les éléments de la culture professionnelle, les rivalités interagences 
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et le partage limité et inégal des renseignements sont des défis communs auxquels ils font face à 
la frontière Québec-États-Unis. 
Selon Block, les capacités policières allouées à la collaboration des organisations ne sont pas 
infinies puisque l’effectif policier est d’abord orienté vers les priorités nationales et locales. Il 
considère aussi que la logistique nécessaire à la collaboration en elle-même est un défi et que si 
on prend en considération les systèmes légaux divergents, par exemple, l’exercice devient encore 
plus complexe. Pour ces raisons, les innovations en termes de coopération prennent beaucoup de 
temps à se développer. Cette observation rejoint la réalité des directeurs de poste frontalier et des 
directeurs adjoints. Plusieurs soulignent le peu de temps qu’ils peuvent allouer à l’entretien des 
relations avec leurs homologues états-uniens ou la présence d’autres priorités qui laisse en plan 
les initiatives de collaboration
4
. Pour Block, les éléments clés du succès des innovations en 
termes de collaboration sont : « l’autonomie professionnelle, les contacts personnels de 
confiance, la compréhension interculturelle [au sens de culture professionnelle], un intérêt 
commun et une connaissance adéquate des différences dans les systèmes légaux
5
. » 
Quant à Nadelmann, bien qu’il étudie le travail des agentes et agents de la DEA déployés à 
l’étranger, il souligne que le plus grand défi de la collaboration transnationale est d’éviter les 
pièges bureaucratiques et les rivalités juridictionnelles des corps policiers étrangers
6
. Tout 
comme pour la collaboration entre organisations policières d’un même pays, le chevauchement 
des mandats et des responsabilités entre les corps policiers rendrait la coopération transnationale 
plus ardue
7
. Elle serait ainsi confrontée aux mêmes frictions bureaucratiques et légales que pour 
la collaboration nationale, en plus de celles que crée la non-extensivité de la juridiction des 
organisations policières hors du territoire sur lequel leur État est souverain
8. C’est-à-dire les 
problématiques engendrées par le fait qu’une policière ou un policier ne peut plus intervenir dès 
qu’il se retrouve en territoire étranger. A contrario, ce dernier obstacle est aussi ce qui crée le 
besoin de collaboration, puisque les différences politiques, sociales, économiques et légales 
offrent des opportunités aux criminelles et criminels qui se servent des territoires étrangers 
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comme « des sanctuaires, des possibilités lucratives de contrebande, des boucliers juridiques et 
des moyens pour déguiser leurs entreprises criminelles.
9
 » Dans le contexte du fédéralisme 
canadien, le chevauchement et les rivalités en matière de juridictions sont susceptibles d’affecter 
les initiatives de collaboration des directeurs de poste frontalier et des directeurs adjoints de la 
Sûreté du Québec. 
Pour Reiner, c’est la culture professionnelle policière qui porterait en elle-même les freins à la 
collaboration. Le partage de certaines valeurs communes, soit la suspicion, le conservatisme, le 
machisme et le pragmatisme, par l’ensemble des membres de la profession policière, peu 
importe leur origine, serait un obstacle à la collaboration effective. En effet, Reiner souligne que, 
malgré une évolution récente vers plus d’ouverture, les policières et policiers tendent à être 
conservateurs, politiquement et moralement. Cela serait dû à la nature de leur travail : le corps 
policier étant construit de façon hiérarchique et disciplinée
10
. Leur pragmatisme, qui selon 
Reiner est un « conservatisme conceptuel
11
 », découlerait aussi de la nature du travail. Le corps 
policier serait d’abord concerné par le fait « de rester en sécurité jusqu’à demain (ou l'heure 
suivante) et avec le moins de tracas et de paperasse possible, ce qui les fait hésiter à envisager 
l'innovation, l'expérimentation ou la recherche.
12
 » De même, le sexisme de la culture policière 
serait encouragé par la discrimination persistante dans certaines organisations lors du 
recrutement ou de l’attribution de promotions13. De façon plus générale, les policières et 
policiers refléteraient les attitudes dominantes de la majorité de la population, notamment à 
l’égard des minorités ethniques et culturelles14. Leurs actions ne seraient alors qu’un reflet des 
perceptions de la société. À la frontière Québec-États-Unis, le conservatisme, la méfiance et les 
perceptions ou préjugés de certains directeurs et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec à 
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Enfin, Ericson souligne le caractère réactif des organisations policières au détriment de la 
proactivité
16
. Le travail proactif serait traité comme une « activité résiduelle ―ce que l’agent de 
police fait quand il n’y a rien d’autre qui l’occupe.17 » Créer des relations de collaboration avec 
les partenaires demande du temps et de l’investissement à long terme afin d’établir et 
d’entretenir des liens de confiance18. Il s’agit d’une tâche proactive, qui, dans le cas qui concerne 
cette étude, n’est pas clairement inscrite dans le mandat, ni dans les directives de la Sûreté du 
Québec
19
. En plus, la collaboration ne rapporterait pas nécessairement dans le court terme, 
puisqu’on n’en voit pas les bénéfices immédiatement: « la relation entre une meilleure 
information et de bons coups en enquête ou en prévention n’est pas facilement identifiable.20 » 
Selon Ericson, les policières et policiers sont grandement dépendants des citoyennes et citoyens 
pour signaler de possibles incidents criminels et la plupart des rapports officiels découleraient 
d’interventions réactives21. Si déjà en matière de surveillance du territoire les patrouilleuses et 
patrouilleurs réussissent à éviter le travail proactif de différentes façons parce qu’ils n’en voient 
pas le gain au niveau des enquêtes ou de leur bilan
22, on peut penser qu’il se passe un calcul 
semblable chez les directeurs de poste frontalier et les directeurs adjoints quant à la collaboration 
transfrontalière. Pour l’auteur, ceux qui cherchent à monter dans la hiérarchie ont tendance à 
produire beaucoup plus de travail sur une base proactive
23
. Cette façon de penser rejoindrait un 
aspect de la culture organisationnelle de la Sûreté du Québec selon lequel ceux qui montent dans 
la hiérarchie sont ceux qui prennent des risques
24
. Ce travail proactif, même accompli en grande 
quantité, comblerait rarement les manques engendrés par l’attitude réactive générale25. Ce côté 
réactif de la police, idée relayée par plusieurs des directeurs et des adjoints rencontrés, pourrait 
être une caractéristique importante qui fait de la collaboration avec les homologues états-uniens 
une action en parallèle du travail policier
26. D’autant plus que les citoyennes et citoyens 
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semblent peu préoccupés par les problématiques transfrontalières
27
, on pourrait penser que les 
directeurs et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec, s’ils n’ont pas de demandes concrètes du 
comité de sécurité publique
28
 (CSP), n’agiront pas en ce sens.    
La littérature sur le policing transnational et sur la culture policière offre beaucoup de pistes sur 
les défis auxquels peut faire face la collaboration des organisations policière. Au cours des 
entrevues, certains de ces obstacles sont sous-entendus et d’autres ne sont pas du tout évoqués 
par les acteurs. Par contre, plusieurs de ces éléments trouvent écho à la frontière Québec-États-
Unis.  
 
3.2. Les défis de la collaboration policière à la frontière Québec-États-Unis 
Généralement, au cours des entrevues semi-dirigées, les directeurs de poste et leur adjoint 
évoquent les caractéristiques géographiques, le roulement du personnel, l’utilisation d’une 
langue seconde, les connaissances inégales des homologues et la compréhension irrégulière du 
mandat comme les obstacles auxquels ils sont principalement confrontés dans leurs relations 
avec leurs homologues états-uniens. Ces éléments réfèrent pour la plupart à deux niveaux du 
cadre d’analyse : le régime politique et la personnalité des acteurs du policing transnational. 
 
3.2.1. Les caractéristiques géographiques des MRC frontalières 
La géographie des MRC frontalières diffère beaucoup d’ouest en est de la frontière. Le chapitre 
précédent a montré que la ligne de démarcation entre les deux pays ne fait pas office de frontière 
naturelle
29
 infranchissable et qu’elle permet les flux transfrontaliers. Par contre, ceux-ci sont plus 
développés à l'ouest qu’à l’est du Québec dû à la géographie. À l’est, le couvert forestier, le 
réseau routier peu développé et la faible démographie ralentissent les flux transfrontaliers, 
notamment les activités illicites et les relations transgouvernementales des policières et policiers 
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de chaque côté de la frontière. À l’ouest, c’est plutôt la présence des plans d’eau qui semble 
compliquer le plus les interventions conjointes. 
D’une part, dans les MRC frontalières du Bas-Saint-Laurent et de Chaudière-Appalaches, la 
géographie de la zone frontalière avec ses forêts, ses petits rangs, ses températures extrêmes et 
ses contraintes au niveau de l’accès ―absence de routes, terrain escarpé, accumulation de 
neige
30― « crée une entrave naturelle à la criminalité31 ». À ce propos, un policier indique que, 
bien qu’en principe la frontière n’arrête pas la criminalité, « à certains endroits, c’est la 
géographie qui entrave toutes les sortes d’activités.32 » Notamment, la géographie est 
problématique à quelques moments de l’année ou dans certaines zones escarpées, où même les 
patrouilles de la frontière par le USBP et la GRC, organisations plus équipées, ne sont pas 
régulières. Certains directeurs pensent par contre que cette difficulté d’accès ou cette absence de 
patrouille régulière ne permet pas nécessairement d’affirmer qu’il ne se tient pas d’activités 
illicites
33. D’autre part, l’éloignement des villes et villages du Maine par rapport à la frontière 
rend très difficiles les rencontres régulières des policières et policiers de la Sûreté du Québec 
avec leurs homologues, particulièrement pour ce qui est des MRC du Bas-Saint-Laurent. La 
distance non négligeable, le temps nécessaire pour effectuer l’aller-retour ou simplement l’état 
des routes sont des raisons pour décourager la participation à des réunions multiagences de 
partage d’informations ―qu’elles soient ailleurs au Québec ou aux États-Unis―, 
particulièrement si elles ne figurent pas dans les priorités des directeurs et de leurs adjoints
34
. Il 
semble que dans tous les cas, « la proximité physique des postes [des différentes agences, 
canadiennes ou états-uniennes] aiderait certainement à tisser des liens plus serrés.
35
 » 
En Montérégie et en Estrie, où la population est plus dense et le réseau routier plus développé de 
chaque côté de la frontière, la proximité des postes des différentes organisations policières ne fait 
pas de la distance un défi. Par contre, la présence de plans d’eau partagés complexifie les 
interventions, qu’elles soient terrestres ou nautiques, mais aussi les projets de collaboration 
transfrontalière. De façon générale, les directeurs laissent entendre que « la topographie du 
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territoire des postes est un enjeu important », mais pour l’ouest de la frontière Québec-États-Unis, 
l’interprétation des directives internes ou des impératifs en lien avec les assurances36 par les 
policières et les policiers peuvent rendre les relations avec les homologues plus difficiles. Par 
exemple, les interventions terrestres en Estrie seraient facilitées par une circulation possible des 
policières et policiers armés et en uniforme sur le territoire états-unien. Dans la MRC de 
Memphrémagog, pour aller d’un port d’entrée37 à l’autre, contourner le lac Memphrémagog par 
le nord prend une heure ou un peu moins « à la vitesse police
38
 ». Si les policières et policiers de 
la Sûreté du Québec circulent aux États-Unis, soit par le sud du lac, passer du port d’entrée de 
Stanstead à celui d’Highwater prend moins de 30 minutes. Par contre, pour des questions 
d’interprétation des directives internes, certains policiers et policières croient qu’il est impossible 
de traverser la frontière armés et en uniforme dans leur auto de patrouille
39
. À noter que le poste 
de MRC de Memphrémagog, où se situe ce lac, est aussi traversé en deux par le territoire 
juridictionnel de la Régie de police de Memphrémagog, ce qui sectionne déjà les interventions
40
.  
La patrouille nautique sur les plans d’eau complique aussi les relations avec les homologues. En 
effet, le manque de personnel dans plusieurs MRC fait en sorte que l’on priorise les équipes de 
patrouille terrestre avant la patrouille nautique
41
. Les impératifs de ressources humaines et 
matérielles viennent limiter le nombre et le rayon d’action des patrouilles nautiques. Ceci oblige 
la Sûreté du Québec à travailler en partenariat avec ses homologues policiers
42
. Lorsque les 
directeurs sont questionnés sur la possibilité d’effectuer des patrouilles conjointes avec leurs 
homologues ―au même titre que le projet Shiprider de la GRC et de la Garde côtière états-
unienne―, il semble que la plus grande hésitation soit d’ordre administratif. Par exemple, 
certains mentionnent l’obligation pour les policières et policiers de la Sûreté du Québec de 
patrouiller à deux lorsque certains moyens de transport sont utilisés, dont les bateaux
43
. Des 
incertitudes connexes seraient provoquées par la méconnaissance des lois s’appliquant de l’autre 
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côté de la frontière et par l’incapacité d’intervenir en langue anglaise. Ainsi, pour ce qui est de la 
desserte du lac Memphrémagog lui-même,  
il n’y a pas d’équipe sur place en permanence. Il y a du personnel formé pour la 
patrouille nautique, mais ils ne sont pas toujours là, parce qu’une patrouille nautique 
égale moins de patrouilles terrestres. Sur le lac, il y a un téléphone pour joindre les 
douanes. Il faut s’annoncer aux douanes, mais elles ne sont pas à proximité. Il y a un 
délai au niveau nautique. […] Le USBP est plus présent et plus efficace. Ils font 





Pour ce qui est du territoire de la MRC du Haut-Richelieu, la patrouille de la rivière Richelieu et 
de la baie Missisquoi fait partie des demandes du CSP, soit des élues et élus
45
. Quant à la 
collaboration des organisations policières pour la patrouille des plans d’eau, il semble qu’une 
façon de faire plus concertée ait été adoptée dans cette MRC : 
Jusqu’en 2013, les patrouilles nautiques étaient faites en silo, chacun de son côté. Il y 
avait parfois une ou deux patrouilles conjointes de planifiées, mais ça mourrait dans 
l’œuf. Nos propres sorties planifiées sur l’eau n’étaient pas faites à la fin de l’été. 
Mais depuis, on a créé un nouveau projet de desserte récréotouristique en Estrie. On 
a échangé les calendriers de patrouille entre Newport, le USBP et le VSP. Par contre, 
les patrouilleurs doivent être au fait des différentes lois et tolérance des deux côtés, et 
savoir quand on peut intercepter ou pas. Par exemple, les Canadiens n’ont pas à se 
rapporter aux douanes canadiennes s’ils ne touchent pas au sol du côté américain. Or, 
les Américains doivent toujours se rapporter aux douanes américaines. Ça va à 
tâtons, il faut planifier d’avance le projet, penser à tout pour ne pas que ça tombe à 
l’eau avec un changement de commandant par exemple46.  
 
D’ailleurs, dans cette MRC, seulement deux routes permettent de traverser la rivière Richelieu 
pour accéder à l’autre moitié du territoire; le poste étant situé à une des extrémités du territoire. 
Le déploiement des patrouilleuses et patrouilleurs doit donc être stratégique pour pouvoir 
répondre aux appels
47. Dans tous les cas, les patrouilles conjointes transnationales, qu’elles 
soient sur l’eau ou terrestre, sont difficilement mises en œuvre puisque les policières et les 
policiers de la Sûreté du Québec ne peuvent pas participer à des patrouilles conjointes seuls. Il 
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semble que pour une question d’assurance aussi, ils doivent être deux pour les patrouilles à partir 
de 19 h et sur des moyens de transport particuliers (motoneige, bateau, etc.)
48
. 
En bref, les caractéristiques géodémographiques peuvent à la fois décourager les relations avec 
les homologues de par la distance qui sépare les postes des organisations policières ou encore en 
raison des besoins différents en termes de moyens de transport qu’entraîne la présence de plans 
d’eau partagés ou un territoire escarpé. La possibilité de faire des opérations conjointes est alors 
diminuée par certains impératifs internes. 
 
3.2.2. Le roulement du personnel 
Une des difficultés à la fois organisationnelle et individuelle à laquelle est confronté 
l’établissement de relations informelles de collaboration avec les homologues est l’absence de 
suivi lors du départ d’un directeur ou encore le fait que les efforts mis envers la collaboration 
dépendent des individus en poste. Comme la collaboration est influencée en partie par le type de 
personnalité du directeur ou du directeur adjoint en poste, comme souligné par Bowling et 
Sheptycki, les changements de poste ont un effet non-négligeable sur la pérennité des relations. 
En effet, comme la collaboration n’est pas formalisée, il n’y a pas de cadre préétabli ni de marche 
à suivre. Créer des liens prend beaucoup de temps et ceux-ci sont bâtis par certains individus qui 
sont sujets à un changement de position ou de poste. À ce sujet, un directeur indique que pour 
permettre à ces contacts d’être mieux entretenus et plus efficaces en termes de circulation 
d’informations, il lui faudrait passer une à deux journées par semaine à travailler à l’entretien de 
relations de collaboration
49
. Il ajoute que ses meilleures relations sont basées sur un lien de 
confiance, des formations communes ou des rencontres et des réunions régulières
50
. Dans tous les 
cas, il semble qu’entretenir les contacts et les liens soit l’étape la plus difficile. La relation de 
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Pour plusieurs, les ateliers de mise en situation avec le Vermont State Police et le New York State 
Police et les formations aux États-Unis ont aidé à démystifier les responsabilités et les pouvoirs 
de chacune des organisations, canadiennes et états-uniennes. Avec le roulement du personnel, les 
avancées paraissent, pour certains directeurs, être perdues et le travail de sensibilisation à 
recommencer. Par exemple, au Vermont, malgré les trois derniers ateliers de mise en situation 
entre les policiers de la Sûreté du Québec et ceux de la Vermont State Police, les relations sont 
encore embryonnaires et elles dépendent beaucoup de la bonne volonté des acteurs, de leur 
motivation ou encore de leur connaissance de l’anglais, des organisations policières et des lois 
états-uniennes.  
De plus, les changements dans la chaîne de commandement ―au sein de la haute direction de la 
Sûreté du Québec ou encore le départ d’un commandant de district ou d’un directeur de poste- 
peuvent influencer l’effort qui est mis dans les postes de MRC envers la création de relations de 
collaboration avec les homologues états-uniens
52
. Les changements dans le style de gestion, les 
priorités d’intervention ou la personnalité feraient varier les initiatives ou les encouragements en 
termes de collaboration
53
. Un directeur souligne : 
Le changement de direction [de l’organisation de la Sûreté du Québec] n’a pas eu 
d’impact, mais le changement de commandant peut en avoir. Le changement de 
directeur de poste, [lui], influence vraiment beaucoup. Il y a un roulement important 
au niveau des acteurs impliqués. Il faudrait qu’il y ait un transfert de connaissances. 
Pour l’instant ça reste une initiative personnelle de faire l’introduction et la liaison 




À propos du suivi, lors des changements de directeurs, il n’y a pas de période de transition qui 
permettrait au directeur précédent de léguer son réseau de contacts à son successeur
55
. Certains 
soulignent la nécessité de créer un onglet avec les coordonnées des homologues états-uniens dans 
le guide d’accueil du nouveau directeur56. En effet, en Estrie seulement, de 2011 à 2013, seuls 
deux postes de MRC frontalière sur cinq n’ont pas changé de directeur de poste. Ces mouvements 
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rapides dans la direction nuisent à la construction solide de relations de collaboration et de suivi 
auprès des acteurs états-uniens concernés. 
À l’inverse, un directeur laisse entendre que, malgré le roulement du personnel, ce qui est 
intéressant de la Sûreté du Québec, c’est qu’il y a toujours un membre qui a des contacts et que 
l’information désirée finit toujours par s’obtenir. La nomination de trois coordonnateurs 
frontaliers, des directeurs de postes situés à intervalle le long de la frontière, a peut-être pallié à 
ce manque. Par contre, il reste que « le coordonnateur transfrontalier est aussi important que 
l’énergie qu’il a à mettre. Son rôle n’est pas défini; il n’a pas de tâche précise.57 » Pour certains 
policiers, la nomination des coordonnateurs n’aurait rien changé, mais leurs connaissances 
devraient permettre ultimement de centraliser l’information à propos des homologues58. 
En résumé, le roulement du personnel, peu importe leur position dans la structure de 
l’organisation de la Sûreté du Québec, et l’absence de transition lors des changements de 
directeurs de poste influencent négativement les relations de collaboration avec les homologues 
états-uniens. 
  
3.2.3. L’interaction professionnelle dans une langue secondaire 
Un autre défi serait l’aisance des acteurs de chaque côté de la frontière dans une langue seconde. 
Cette compétence est d’ailleurs notée par Bowling et Sheptycki comme un atout du policier 
« diplomate » lors de l’établissement des relations de collaboration avec les homologues. À la 
frontière Québec-États-Unis, les policières et policiers de la Sûreté du Québec, comme leurs 
homologues des organisations policières états-uniennes ont une maîtrise de la langue, pour les 
premiers, anglaise, et pour les seconds, française, assez variée. Cela pourrait s’expliquer par 
l’absence d’exigences de base quant à la maîtrise de la langue des homologues ―qu’ils soient 
Canadiens anglais ou États-Uniens― au cours de la formation policière ou lors de la répartition 
géographique des policières et policiers près de la frontière.  
Les entrevues semi-dirigés ont approfondi la question de la maîtrise de l’anglais par les policières 
et les policiers de la Sûreté du Québec, mais les observations faites durant les deux ateliers 
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Québec-Vermont ont montré le très faible niveau du français parlé par les policiers états-uniens 
participants. Quant aux données sur la langue maternelle des membres de la Sûreté du Québec, 
elles montrent qu’en 2007, seul 0,6% des employés civils sont anglophones59. Pour ce qui est des 
policières et aux policiers, ils ne comptent aucun individu dans leurs rangs se disant 
anglophone
60. Bien qu’il n’y ait pas de données officielles sur le bilinguisme à la Sûreté du 
Québec, les entrevues de l’été 2013 offre un aperçu de la maîtrise de l’anglais en région 
frontalière. Sur l’ensemble des directeurs de poste et des adjoints rencontrés, seuls le tiers se dit 
très à l’aise en anglais61. D’ailleurs, il semble que lors de la formation des policières et policiers 
l’apprentissage de la langue anglaise ne soit pas valorisé. De l’avis de certains, la note de passage 
à l’examen d’entrée resterait minimale et peu fonctionnelle62. Dans le cadre de la formation 
continue, les cours d’anglais offerts seraient peu accessibles et il serait difficile de justifier auprès 
de l’organisation la poursuite de l’apprentissage au-delà d’un certain nombre de cours, peu 
importe le niveau d’anglais atteint63. 
Sur le terrain, cette maîtrise inégale de l’anglais a des effets divers. Il existe un lien clair entre le 
niveau de la maîtrise de l’anglais et l’importance ou le nombre d’interactions établies avec les 
homologues états-uniens
64
. Les directeurs et les directeurs adjoints les plus à l’aise en anglais 
évoquent près de deux fois plus de relations professionnelles et amicales avec des membres de 
plus de deux corps policiers états-uniens
65
. La faible maîtrise de l’anglais empêche quelques 
directeurs ou directeurs adjoints de participer eux-mêmes à certaines activités. En effet, certains 
directeurs laissent entendre que pour des réunions incluant des acteurs anglophones, leurs faibles 
connaissances de la langue anglaise les obligent à déléguer la responsabilité de ces réunions à un 
subalterne
66
. Alors que certains de leurs patrouilleurs doivent user de citoyens à titre d’interprètes 
pour intervenir dans certaines régions anglophones
67, d’autres arrivent à se débrouiller pour des 
échanges de base reliés au travail, mais n’arrivent pas à discuter suffisamment avec leurs 
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homologues états-uniens, par exemple, pour développer des relations de confiance
68
. Une des 
craintes des directeurs de poste reste l’impossibilité de communiquer durant un évènement 
majeur qui surviendrait et où l’anglais serait la langue de la majorité des acteurs69. 
Presque l’ensemble des directeurs et de directeurs adjoints affirme avoir un intérêt à développer 
des relations avec leurs homologues anglophones
70
. Un directeur illustre l’obstacle que pose la 
langue au développement de ces relations : « je ne trouve pas mauvais de participer aux ateliers 
Québec-Vermont, mais j’ai de la difficulté avec la langue [anglaise]. Certains policiers restent en 
retrait. Notre plus gros ennemi, c’est la langue.71 » Dans la moitié des cas, les directeurs et leurs 
adjoints soulignent l’importance de l’anglais dans les postes frontaliers et d’une plus grande 
ouverture de l’organisation envers les cours d’anglais dans le cadre de la formation continue72, ne 
serait-ce que pour interagir avec les citoyennes et citoyens. Aussi, pour certains directeurs et 
directeurs adjoints, la possibilité d’exiger des patrouilleuses et patrouilleurs une maîtrise 
minimale de la langue lorsqu’ils sont déployés en région frontalière semble raisonnable73. 
Ainsi, pour des raisons pratiques, la maîtrise de la langue anglaise serait un obstacle à 
l’établissement de relations transgouvernementales avec les homologues états-uniens. 
 
3.2.4. Les perceptions différentes d’homologues mal connus 
La première section de ce chapitre a montré que les perceptions des homologues et de leur travail 
sont d’une grande importance dans l’établissement de relations de collaboration. La bonne 
connaissance et la compréhension de la réalité et des membres des organisations policières 
étrangères est aussi une qualité du policier « diplomate » comme le montre la typologie de 
Bowling et Sheptycki. Les entrevues démontrent les compréhensions divergentes que les 
directeurs de poste frontalier et les directeurs adjoints de la Sûreté du Québec ont à l’égard des 
policières et policiers états-uniens. 
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Il n’a pas été possible dans le cadre de cette étude de vérifier le bien-fondé des préjugés ou des 
perceptions énoncés par les directeurs et leurs adjoints envers leurs homologues états-uniens. Il 
aurait fallu étendre l’étude aux organisations policières du Maine, du New Hampshire, du 
Vermont et de New York pour en savoir davantage sur leurs ressources, leurs pratiques et leurs 
priorités d’intervention. Par contre, les entrevues ont permis de relever des disparités importantes 
quant à la connaissance et la perception des homologues. Cette disparité aurait pu s’expliquer en 
partie par les différences qu’induit le sectionnement de la frontière Québec-États-Unis en quatre 
États états-uniens qui comportent chacun des acteurs différents. Or, il n’y a pas de regroupement 
possible entre les opinions des directeurs et des adjoints qui font face au même État états-unien. 
Ainsi, certains directeurs et directeurs adjoints parlent aisément des ressemblances et différences 
entre la Sûreté du Québec et les homologues états-uniens tandis que plusieurs autres évoquent 
leur méconnaissance de l’anglais ou leur difficulté à communiquer pour expliquer leur savoir 
restreint du fait policier états-unien
74
. De façon générale, sur la question des ressemblances et des 
différences entre leur collaboration avec les acteurs canadiens et leur collaboration avec les 
acteurs états-uniens et sur la question des valeurs communes ou de l’expertise partagées, les 
réponses fournies sont inégales et ne se ressemblent pas
75. C’est cette disparité qui fait dire que 
ces réponses se situent beaucoup plus au niveau des perceptions que de la réelle connaissance des 
homologues états-uniens par les directeurs de poste frontalier de la Sûreté du Québec et leur 
adjoint. 
Par exemple, pour ce qui est des différences que les policiers vivent dans leurs interactions avec 
les acteurs états-uniens par rapport à leurs relations avec les acteurs canadiens, le tiers des 
directeurs évoquent les complications dues aux technicités légales et le quart à la barrière de la 
langue
76. À l’inverse, quelques-uns soulignent que les lois sont très semblables et d’autres 
indiquent la grande ouverture d’esprit et l’intérêt pour la collaboration qu’ont les acteurs états-
uniens
77
. Il y a autant de policiers qui disent avoir des réalités, une mentalité et une échelle de 
priorités divergentes de leurs homologues que de policiers qui affirment qu’ils font le même 
travail, les mêmes interventions et la même formation que ceux-ci
78
.  
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Quant aux valeurs que les directeurs de la Sûreté du Québec et leur adjoint pensent partager avec 
leurs homologues, le quart des policiers dit ne pas savoir ; quelques-uns affirment partager les 
mêmes valeurs ; alors que d’autres apportent de petites nuances : les homologues états-uniens 
seraient plus fiers, plus patriotiques, ou encore ils n’auraient que deux valeurs en commun, la 
protection de la vie et la sécurité
79
. La moitié des policiers nomment des exemples de valeurs 
qu’ils disent partager avec leurs homologues. Ainsi, le service aux citoyens, le dévouement, 
l’intégrité, le secret professionnel, le respect et la fierté de leur organisation, l’importance de la 
communication et de la collaboration, le partage de l’information réciproque, l’efficacité, 
l’efficience, la volonté de faire du travail policier, la justice et l’authenticité, sont toutes des 
valeurs communes citées par les directeurs
80
.  
À propos de l’expertise et du style d’interventions, le quart des directeurs affirment poser des 
interventions similaires et de la même qualité
81
. Plus du tiers préfère s’abstenir de répondre, alors 
que l’autre moitié considère que les organisations policières états-uniennes, particulièrement 
fédérales, ont une plus grande expertise, ou en ont une plus grande dans des domaines 
particuliers
82
. Quant à leur perception des polices d’État états-uniennes (state police), certains 
trouvent leurs capacités moins avancées, voire dépassés
83
. Enfin, en matière de style 
d’intervention, le quart des directeurs interrogés ne connaissaient pas assez leurs homologues 
pour répondre et un autre quart dit partager des pratiques semblables
84
. Quelques policiers 
soulignent que la Sûreté du Québec est plus structurée et plus méthodique
85. D’autres affirment 
que les policières et policiers états-uniens ont moins de comptes à rendre au sein de leur 
organisation, ont moins de contraintes quant à leurs possibilités d’actions, n’ont pas la même 
déontologie ou encore ont des pratiques complètement différentes
86
.  
Ces divergences des réponses montrent une connaissance inégale et somme toute très subjective 
de la part des directeurs et de leur adjoint qui œuvrent en région frontalière par rapport à la réalité 
de leurs voisins directs. Si les directeurs affirment sans mal que la connaissance des territoires 
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MRC voisins et de leurs problématiques est importante, il n’en va pas de même pour la prise en 
compte de leurs homologues, certes de l’autre côté de la frontière, mais tout aussi près d’eux. Un 
peu moins de la moitié des acteurs interrogés semblent considérer le fait policier états-unien 
comme un élément de culture générale, plutôt que comme des données importantes pour leur 
travail au quotidien
87
. À ce titre, la méconnaissance des homologues états-uniens ―qui va 
souvent de pair avec certains préjugés à leur endroit― peut être considéré comme un obstacle 
aux relations transgouvernementales qui se basent généralement sur le caractère familier
88
 et la 
confiance des policiers les uns envers les autres. 
 
3.2.5. Conception hétérogène de l’application du mandat en région frontalière  
La collaboration des organisations policières à la frontière Québec-États-Unis est dépendante de 
la conception que les directeurs de poste frontalier et leur adjoint ont de leur mandat et des 
intérêts que les autres acteurs de la sécurité concernés ont dans la (re)définition de ce mandat. Le 
contexte fédéral canadien et le partage des compétences sécuritaires ne sont pas étrangers à cette 
compréhension différente de l’application du mandat par les directeurs de poste frontalier et les 
adjoints. Les connaissances des directeurs et directeurs adjoints en matière législative contribue 
aussi aux divergences d’interprétation du mandat. La typologie de Bowling et Sheptycki mettait 
en exergue que le policier « diplomate », qui maîtrisait les différentes lois, politiques et qui 
connaissait les différents mandats de chacun des acteurs, pouvait contribuer au bon 
fonctionnement des relations de collaboration. 
À la frontière Québec-États-Unis, le rôle et les tâches des policiers ne manquent pas de précision, 
c’est leur application dans le contexte de la région frontalière qui est floue. Le contexte glocal de 
la région frontalière fait en sorte que les interventions par rapport à la criminalité locale peuvent 
se révéler avoir des dimensions transfrontalières, voire internationales. Quand c’est le cas, il y a 
nécessairement apparence de chevauchement ou chevauchement réel de deux niveaux policiers 
au Québec, soit entre la Sûreté du Québec et la GRC. Si un réseau est international, mais que ses 
membres agissent localement alors la responsabilité d’intervenir n’est pas exclusive. 
L’implication bureaucratique des organisations fédérales à des fins de liaison et de 
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communications avec des homologues, qui se révèlent être parfois moins loin que le poste de 
MRC de la Sûreté du Québec voisin, apparaît inutile, voire inefficient pour certains directeurs.  
De plus, la limite physique du pouvoir des policières et policiers s’arrête à la frontière, tout 
comme la limite du mandat des policiers cesse lorsque la frontière, compétence fédérale, est 
concernée : une poursuite, par exemple, ne peut s’étendre au-delà du territoire de juridiction. 
Certains directeurs et directeurs adjoints, par crainte de mal faire et de s’empêtrer dans le mandat 
d’un autre acteur de la sécurité ou de faire une bévue en matière de souveraineté nationale, 
s’abstiendront simplement d’agir ou de s’approcher de ce qui touche à la frontière. Cet effet 
inhibiteur ou de malaise, cet « effet frontière », couplé à l’absence de marche à suivre 
standardisée de la part de Sûreté du Québec pour l’ensemble des postes frontaliers a deux 
conséquences : il offre une marge de manœuvre pour certains directeurs et directeurs adjoints 
ayant une volonté personnelle et l’initiative de collaborer89 ou il laisse une porte de sortie pour 
ceux qui font une lecture stricte du mandat et qui se décharge de certaines tâches qu’ils identifient 
comme entrant dans le mandat ou comme seyant aux capacités d’une autre organisation fédérale 
ou états-unienne
90
. Il apparaît économiquement rentable aux yeux des organisations que de laisser 
la responsabilité de la sécurité transfrontalière à une autre organisation et quelques directeurs 
connaissant les budgets limités se conforment à ce principe
91
. Cette section traitera de la 
définition du mandat en région frontalière par la Sûreté du Québec, puis des intérêts perçus par 
les directeurs des différents paliers gouvernementaux dans l’imprécision du mandat. 
Au niveau de la Sûreté du Québec, il semble y avoir deux sons de cloche différents en matière de 
sécurité en région frontalière et de partenariats avec les homologues états-uniens. Deux directeurs 
expliquent cette double approche. Le premier indique que « le mandat ou la connaissance du 
partage réel des responsabilités semble plus clair qu’ils ne l’étaient en 2011. Comme si en deux 
ans, les directeurs avaient été mis davantage au fait de ce qui se passe à la frontière et qui agit 
dans quelle matière.
92
 » Le second complète en disant que les directeurs de poste n’agissent « en 
région frontalière [que] depuis deux ans. C’est la DRIP [Direction des relations internationales et 
du protocole] qui [les] a sensibilisé[s] [à cette réalité]. Elle traite un peu plus des directives, des 
                                                 
89
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
90
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
91
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
92
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
88 
 
méthodes de travail et des interventions qu’ils préfèrent en région frontalière. Le mot d’ordre 
c’est : “partenariat avec tous les partenaires”.93 » Les ateliers de mise en situation avec le 
Vermont State Police et le New York State Police sont un autre outil utilisé par la Direction des 
relations internationales et du protocole (DRIP) ―maintenant appelé Service des relations avec 
les communautés et des partenariats internationaux― et qui a aidé plusieurs policiers à 
démystifier les responsabilités et les pouvoirs de chaque acteur de la sécurité en région 
frontalière
94. Par contre, cette formation n’a pas été suivie par tous les policières et les policiers 
œuvrant en région frontalière et le récent roulement du personnel dans plusieurs postes rend 
nécessaire, d’après certains directeurs, la poursuite de ce type de formations95. Cette orientation 
récente ne serait pas encore généralisée et apparaîtrait comme au-devant du reste des actions de la 
structure de l’organisation de la Sûreté du Québec96. Par exemple, quelques directeurs et 
directeurs adjoints parlent de l’absence de responsabilité qu’ils ont dans la prise de contact avec 
les homologues états-uniens dans certains projets, comme l’opération Sécurité routière sans 
frontières. En effet, pour ce projet, la planification avec les organisations policières états-
uniennes serait établie par certains officiers supérieurs et peu de policières et policiers 
s’entretiendraient et partageraient réellement avec leurs homologues sur le terrain97. Un policier 
indique que « les opérations concertées sont organisées par la haute direction. Le jour de 
l’opération, les patrouilleurs [de chaque côté] ne se voient pas, ni les adjoints de poste.98 »  
Alors que certains directeurs et directeurs adjoints ne demandent que davantage de ressources 
financières et de temps pour avoir la possibilité de mettre plus d’efforts dans l’établissement de 
contacts, d’autres attendent de recevoir des directives claires de la haute direction de la Sûreté du 
Québec leur confirmant leur autorisation et leur légitimité d’agir en ce sens et leur proposant des 
formations sur la marche à suivre
99. Plusieurs insistent sur le fait qu’un mandat plus clair quant à 
la façon d’agir à la frontière et avec leurs homologues états-uniens les rendrait moins dépendants 
de la bonne volonté de leur commandant de district ou de la haute direction. Il semble que pour 
quelques-uns l’intérêt du commandant de district pour des activités ou des réunions en lien avec 
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l’établissement ou l’entretien de liens avec les homologues influe beaucoup sur leur emploi du 
temps et leur capacité d’accepter les propositions des organisations policières états-uniennes100 
―formations, réunions, activités sociales. Une directive claire de l’organisation permettrait selon 
d’autres d’inclure dans les priorités d’action ce volet et permettrait de considérer à sa juste valeur 
cet enjeu. À l’inverse, quelques-uns critiquent le caractère contraignant que pourrait afficher une 
telle directive, ils préconisent plutôt une approche libre
101
 : « il serait illogique d’être obligé de 
fournir des informations ou de coopérer avec des gens en qui ils n’ont pas confiance.102 » À ce 
titre, le pouvoir discrétionnaire des policiers devrait pouvoir être conservé
103
.  
Le mandat des policières et policiers de la Sûreté du Québec appliqué au contexte frontalier serait 
inégalement compris et interprété, permettant à d’autres acteurs d’influencer cette compréhension 
et son application. Dans un contexte fédéral canadien, les comités de sécurité publique, le 
gouvernement du Québec et les agences fédérales travaillant à la frontière influenceraient tous à 
leur façon le travail des directeurs et des adjoints à la frontière. Les comités de sécurité publique 
de chacune des MRC possèdent un pouvoir de recommandation et d’évaluation des actions de la 
Sûreté du Québec. Les services de la Sûreté du Québec étant dispensés sous un contrat établi avec 
la MRC, le comité de sécurité publique formé d’élues et d’élus des municipalités permet aux 
citoyennes et citoyens de recevoir des services qui correspondent encore plus à leurs besoins
104
. 
Les directeurs de postes ou les policières et policiers parrainant les municipalités offrent par 
contre un compte-rendu des enjeux de la MRC et peuvent agir comme conseillers en soumettant 
au comité des problématiques qu’ils jugent importantes à traiter105. Pour certains directeurs, un 
alignement organisationnel envers la promotion des liens de collaboration pour la sécurité 
frontalière permettrait aux policières et policiers d’expliquer leur importance aux élues et élus106. 
Présentement, il apparaît que la frontière est plus vue comme une opportunité économique qu’un 
enjeu sécuritaire par les CSP
107
. 
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Pour quelques directeurs, prendre en considération les inquiétudes et désirs de leurs élues et élus 
reste leur priorité
108
. Ils font attention aux sorties médiatiques sur ce qui peut paraître auprès des 
élues et élus comme une absence d’action policière ou un manquement en réponse à des enjeux 
cruciaux. Cela parce qu’à ce moment l’utilisation des médias comme levier d’influence nuirait 
davantage à leur travail que leur absence d’implication dans les dossiers de sécurité frontalière109. 
Pour d’autres, le CSP est plus un outil de sondage pour tâter le terrain sur la satisfaction des 
citoyens envers leurs services
110
. Dès lors, ils leur font connaître les besoins quant à la sécurité 
frontalière, les concertent, puis établissent des plans avec leur accord. Si après coup, les résultats 
ne sont pas concluants, alors il y a un réajustement. Il semble que certains CSP comprennent que 
ce qui apparaît comme à caractère international peut parfois se révéler d’importance locale, vu la 
proximité de la frontière
111
. 
Lorsque questionnés sur les orientations gouvernementales ―municipales, provinciales ou 
fédérales―, qui influencent leur travail en région frontalière, plusieurs directeurs disent ne pas 
ressentir les effets d’une nouvelle politique ou loi qui serait en lien avec la sécurité frontalière112. 
Par contre, quelques-uns parlent des remaniements importants, par exemple, que provoque le 
changement de gouvernement au niveau de la haute direction de la Sûreté du Québec en matière 
d’individus en poste et de leur vision pour l’organisation113. Une absence de mission claire et de 
réel investissement politique de ressources en région frontalière nuirait à la constance de la 
démarche, laissant les directeurs « à la merci des individus » en place
114
. Par contre, un directeur 
souligne que le gouvernement du Québec n’entrave pas les relations de la Sûreté du Québec avec 
les organisations policières états-uniennes et qu’au contraire, il félicite et encourage les initiatives 
de la Sûreté du Québec
115
. « Les liens avec le Vermont sont encouragés, particulièrement parce 
que le MRI y voit des intérêts économiques. » Dans les faits, le ministère de la Sécurité publique, 
à partir des directives ministérielles, écrit les normes et procédures en matière policière. Celles-ci 
sont alors transformées en politiques de gestion à la Sûreté du Québec. Le ministère des Relations 
internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur (MRIFCE), quant à lui, oriente et 
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coordonne la politique internationale du Québec. Il met en valeur la coopération en matière de 
sécurité et encourage les initiatives de la Sûreté du Québec; ce qui offre un levier important pour 
la collaboration. 
Pour ce qui est du palier fédéral, il semble qu’il ait très peu d’influence par rapport aux lois et 
politiques qu’il adopte. Or, ses agences comme la GRC et l’ASFC teintent l’action des directeurs 
et des adjoints à la frontière. Ces relations évoluent dans le temps et dépendraient surtout des 
individus en place
116. Il n’y a qu’une minorité des postes de MRC qui semble avoir un lien très 
serré avec la GRC. La majorité d’entre eux entretient une relation professionnelle de base et ne 
demande l’assistance de la GRC qu’au besoin117. Plusieurs directeurs et directeurs adjoints 
évoquent la rétention partielle d’information de la part de la GRC et son intérêt faible envers les 
problématiques de criminalité locale en région frontalière. Ceux-ci remettent donc en cause la 
pertinence des individus représentant la GRC dans certaines réunions concernant les enjeux 
locaux
118
. Dans plusieurs postes, il serait plus facile obtenir de l’information via le USCBP que 
via la GRC
119
. Quelques directeurs de poste frontalier et adjoints évoquent les réticences  
qu’opposerait parfois la GRC aux initiatives de collaboration entre la Sûreté du Québec et les 
corps policiers états-uniens
120
. Selon quelques policiers interviewés, la GRC aurait tendance à 
faire de ce qui réfère à la frontière sa chasse gardée
121
. En général, le ton employé par les 
directeurs et les directeurs adjoints de la Sûreté du Québec pour traiter de leur relation avec 
l’ASFC est moins acerbe. Par contre, certains policiers ont partagé leur frustration quant aux 
décisions de certains douaniers qui ont influencé ou influencent l’état des relations entre les 
organisations policières à la frontière. Le traitement de l’entrée au pays des policiers aurait été et 
serait fait de façon inégale en fonction des douaniers en poste
122
. Par exemple, des policiers de la 
Sûreté du Québec auraient eu des problèmes à leur retour au Canada parce qu’ils avaient été aux 
États-Unis armés, alors que d’autres n’auraient reçu aucun commentaire désapprouvant cette 
action. Un directeur souligne aussi la différence de culture qu’il perçoit entre le USCBP et 
l’ASFC. Pour lui, la première se rapproche davantage de celle des policières et des policiers de la 
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Sûreté du Québec que la seconde
123. L’ASFC serait plus axée sur le contrôle des marchandises et 
la collecte des revenus de douanes tandis que le USCBP se concentrerait sur le contrôle des 
personnes
124
. Ce dernier aurait ainsi plus d’informations à partager avec la Sûreté du Québec125. 
Cette attitude des agences fédérales canadiennes influencerait certains directeurs, moins au 
courant de leurs responsabilités et pouvoirs en région frontalière
126
. Ce relatif manque d’esprit 
collaboratif dans certaines MRC rendrait mal à l’aise les directeurs quant à leurs actions en lien 
avec le caractère frontalier de la région qu’ils desservent127. Dans ces cas, leur mandat serait 
appliqué plus strictement. 
En conclusion, les différents défis que les directeurs de poste frontalier et les directeurs adjoints 
de la Sûreté du Québec vivent ou perçoivent par rapport à la collaboration avec leurs homologues 
états-uniens réfèrent généralement à deux niveaux d’analyse : la personnalité du directeur de 
poste et la compréhension de la répartition des compétences sécuritaires dans le contexte fédéral 
canadien. Hormis la géographie des postes de MRC, la majorité des défis à la collaboration 
transfrontalière tels que distingués par les directeurs et les directeurs adjoints est sujette à 
changement. L’interprétation de l’application du mandat des policières et policiers en région 
frontalière est le seul défi qui concerne à la fois le contexte fédéral et la connaissance individuelle 
des directeurs de celui-ci. Le roulement du personnel et l’absence de suivi quant aux relations 
avec les homologues états-uniens sont des obstacles qu’il appartient à la fois à l’organisation de 
la Sûreté du Québec et aux directeurs et directeurs adjoints des postes frontaliers de surmonter. 
Enfin, la maîtrise d’une langue seconde et les perceptions des directeurs et directeurs adjoints de 
leurs homologues états-uniens sont deux défis qui dépendent des individus en place, puisqu’elles 
ne concernent pas les policières et policiers qui ne travaillent pas en région frontalière. 
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Chapitre 4   
 
 
Du désir ou de la nécessité de collaborer?   
 
 
En dépit des obstacles à la collaboration transgouvernementale présentés au chapitre précédent, 
certains membres des organisations policières arrivent à tisser des liens professionnels solides et 
durables avec leurs homologues et ainsi favoriser une collaboration transfrontalière accrue. Ce 
chapitre offre une vue d’ensemble et une analyse des facteurs qui favorisent l’établissement de 
relations de collaboration par les directeurs et directeurs adjoints dans les différents postes 
frontaliers de la Sûreté du Québec. De plus, il entend vérifier certaines hypothèses avancées dans 




Les cinq facteurs principaux, qui concourent à l’établissement de relations transgouvernementales 
à la frontière Québec-États-Unis, sont soit liés à la culture professionnelle du policing, rattachés 
aux attributs des fonctionnaires de proximité ou encore concernent la personnalité des policiers. 
Le souci d’efficacité, la familiarité et la confiance envers les homologues et la présence de 
problématiques communes sont des facteurs qui favorisent la collaboration et ils découlent de la 
culture organisationnelle policière. Le souci d’efficacité est aussi un élément qui est ciblé comme 
un facteur incitant à l’établissement de relations transgouvernementales. Quant à la liberté 
d’action des directeurs et directeurs adjoints et leur sentiment d’appartenance au territoire de la 
MRC, ce sont des éléments qui réfèrent plutôt aux individus. La liberté d’action, ou encore le 
pouvoir discrétionnaire, est une caractéristique propre aux fonctionnaires de proximité, selon 
Lipsky. Ces facteurs sont souvent interdépendants et semblent, somme toute, n’avoir de réelle 
influence que lorsqu’ils sont réunis. Ainsi, il est difficile, sinon impossible au terme de cette 
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étude d’établir une priorité par ordre d’importance de tel ou tel facteur. Dès lors, la prédominance 
de l’un ou l’autre n’a pas été établie et l’ordre de présentation est aléatoire. 
Ce chapitre se conclut par une synthèse de ces facteurs. L’analyse relève que les directeurs et 
directeurs adjoints reconnus pour leurs bonnes relations avec les policiers états-uniens partagent 
plusieurs caractéristiques regroupées ci-bas sous le profil hybride de l’opérateur-terrain 
diplomate. Cet ensemble s’est révélé correspondre à une combinaison des profils du 
« diplomate » et de l’« opérateur-terrain » ―archétypes empruntés à la typologie des acteurs du 
policing international de Bowling et Sheptycki, présentée dans le chapitre 1.   
 
4.1. Le souci d’efficacité 
Dans l’étude de Nadelmann sur les relations transgouvernementales de la Drug Enforcement 
Administration (DEA), le souci d’efficacité est le facteur qui explique le mieux la nécessité 
d’une collaboration informelle et directe entre les organisations policières. Dans cette analyse, le 
terme « souci d’efficacité » est utilisé dans le sens de la préoccupation des policiers à arriver à 
des résultats ―qu’il s’agisse de la diminution du nombre de crimes, d’accidents de la route ou 
d’une augmentation générale du sentiment de sécurité chez les citoyens, etc. Or, l’expression 
reflète aussi la difficulté de cerner ce qu’est réellement l’efficacité policière et comment la 
collaboration transfrontalière permet d’augmenter les performances. Effectivement, « dans le 




 À ce propos, les entrevues ont montré le caractère subjectif de l’efficacité, qui est 
comprise différemment par les directeurs et leurs adjoints. Cela peut s’expliquer entre autres par 




Les auteurs en criminologie font aussi du souci d’efficacité une caractéristique qui relève de la 
culture professionnelle policière. Bowling et Sheptycki sont d’avis que « l’économie, 
l’efficience, l’efficacité, les critères de performance reliés à l’organisation et l’examen des 
performances personnelles sont tous des aspects de la gestion de la police moderne
4
 », orientant 
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les manières formelles et informelles d’accomplir les tâches policières au quotidien. Aussi, pour 
Cordner et Scarborough, l’efficacité est une des quatre valeurs importantes que s’efforcent 
d’atteindre les organisations policières, avec la légalité, l’équité et la responsabilité 
[accountability]. C’est-à-dire qu’ils doivent avant tout tenter d’atteindre leurs buts et leurs 
objectifs en maximisant leurs ressources
5. Quant à Skolnick, il met aussi de l’avant le souci 
d’efficacité comme moteur de l’action policière en général. Selon lui, le souci d’efficacité est 
renforcé par la pression politique et sociale d’obtenir des résultats, notamment quand le taux de 
criminalité est plus élevé qu’à l’habitude. Les attentes des citoyens envers les policiers sont entre 
autres décuplées par l’image professionnelle du « combattant du crime » affichée par 
l’organisation policière6. La volonté policière d’obtenir des résultats performants ―en d’autres 
mots d’être efficace―, par exemple au niveau de la lutte à la contrebande, devrait aussi teinter le 
choix d’établir des relations transgouvernementales avec les homologues. 
En général, en région frontalière, la ligne de démarcation entre les juridictions nationales 
restreint les policiers dans leurs interventions, alors que certains criminels profitent des 
avantages que procure la frontière pour mener à bien leurs activités. Les policiers ne peuvent 
procéder par exemple à une arrestation ou à une perquisition en dehors des limites nationales
7
.  
Pour remédier à la situation, les policiers ont toutefois la possibilité d’établir des relations 
professionnelles avec leurs homologues de l’autre côté de la frontière pour augmenter leur 
rapidité et leur capacité d’intervention globale en joignant leurs efforts. Le partage de ressources, 
d’expertise et de renseignements, mais aussi de bonnes pratiques et de connaissances sur le 
territoire, la population et leurs habitudes, permettent aux policiers d’atténuer la contrainte 
d’action que peut représenter la frontière. Les policiers deviennent en quelque sorte l’extension 
de leurs homologues sur le territoire qui leur est étranger, si leurs objectifs s’avèrent partagés. 
D’après Nadelmann, malgré les obstacles qui pourraient entraver l’établissement de telles 
relations à la frontière Québec-États-Unis, ces relations transgouvernementales, une fois établies, 
auraient l’avantage de court-circuiter les formalités de la bureaucratie et d’assouplir certaines 
règles qui contraignent l’action des policiers. Par exemple, dans le cas de la Sûreté du Québec, 
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6
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une des politiques de gestion de l’organisation veut que toute demande de renseignements auprès 
des corps policiers étrangers soit transmise via la Gendarmerie royale du Canada (GRC) et 
Interpol
8
. Dans les faits, la majorité des demandes faites aux policiers états-uniens ne passent pas 
nécessairement par ces agences; certaines sont communiquées via un réseau personnel de 
contacts précédemment créés ou via un membre de l’organisation qui possède un tel réseau9. 
Ultimement, ces liens pourraient aussi faire naître une collaboration autour d’enjeux locaux qui 
ne sont pas nécessairement d’importance pour les gouvernements10. À ce propos, Nadelmann 
rapporte les propos d’un attaché juridique (LEGAT) du Federal Bureau of Investigation (FBI) 
qui semblent faire consensus parmi ses pairs : « les policiers, contrairement à plusieurs 
politiciens, placent d’abord la lutte aux criminels sur leur liste de priorités et beaucoup plus loin 
les considérations et sensibilités politiques reliées à la souveraineté nationale.
11
 » Pour cette 
raison, les efforts mis dans la collaboration transfrontalière portent fruit aussi longtemps que les 
enjeux sont abordés par les policiers entre eux; dès que les gouvernements y sont mêlés, « les 
choses cessent de fonctionner
12
 ». 
Pour l’auteur, les distances juridictionnelle, bureaucratique et géographique entre les agents de 
police œuvrant en régions frontalières et le gouvernement central peuvent aussi renforcer la 
nécessité de collaborer directement avec ses vis-à-vis pour être plus efficace. Plus évidente dans 
les fédérations comme les États-Unis et le Canada, cette distance pousse les policiers à s’adapter 
rapidement aux besoins locaux en s’adressant directement à leurs homologues de l’autre côté de 
la frontière sans passer par les interlocuteurs officiels désignés
13
; soit, dans le cas étudié, la 
GRC, un agent de liaison ou même Interpol. La spécificité des enjeux locaux et les contraintes 
de temps, parfois plus sérieuses dans certaines situations, seraient à la base des relations 
informelles des organisations policières.  
Ainsi, Nadelmann suggère que par souci d’efficacité ―c’est-à-dire la volonté d’éviter les 
dédales de la bureaucratie et ses règles, d’étendre la collaboration à plusieurs enjeux et d’adapter 
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les décisions et les actions aux réalités locales― naissent les relations transgouvernementales 
des organisations policières. 
Pour ce qui est des directeurs et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec à la frontière Québec-
États-Unis, l’efficacité se retrouve constamment en filigrane de leur discours sur la collaboration. 
Au cours des entrevues, à la question sur les raisons qui poussent les policiers à travailler de 
concert avec leurs homologues états-uniens, peu d’entre eux ont clairement identifié que « devant 
la vision du développement des relations [avec les partenaires états-uniens], il y a la vision 
d’efficacité opérationnelle14 ». La nécessité de ne pas travailler en vase clos afin de ne pas 
dédoubler ou retarder les dossiers a toutefois été évoquée (voir Annexe 4). Plusieurs ont argué 
que leur réflexe de collaboration dépendait plutôt de l’envergure des cas à traiter —les 
problématiques d’ampleur nationale (à l’échelle de la province) ou ayant un modus operandi 
particulier justifiant alors de collaborer. À l’inverse, démontrant la subjectivité de la définition de 
l’efficacité, celle-ci a parfois été citée comme une raison d’inclure le moins possible les 
homologues dans une opération où cela n’est pas absolument nécessaire.  
Deux raisons pourraient expliquer cette divergence d’opinions par rapport à l’efficacité de la 
collaboration. Cordner et Scarborough relèvent que lorsque les ressources ou les efforts déployés 
ne sont pas explicitement liés à la mission ou les objectifs de l’organisation, certains individus 
remettent en question les décisions en concluant que celles-ci ne contribuent pas à l’efficacité 
effective de l’organisation15. De même, les auteurs rappellent que pour quelques officiers, c’est 
pratiquement un « sacrilège professionnel » que de déroger aux méthodes et aux pratiques 
traditionnellement utilisées par leur poste ou leur organisation
16
. Ainsi, une lecture stricte du 
mandat qui est attribué aux directeurs de poste et à leurs adjoints; et la perception de la 
collaboration comme un nouvel outil dans une MRC où historiquement les policiers ne coopèrent 
pas pourraient être à la base de cette opinion.  
Bien qu’il n’ait pas été précisément identifié par tous comme une raison de collaborer, le thème 
de l’efficacité a été repris et explicité ailleurs au cours des entrevues. Quand les directeurs et 
directeurs adjoints sont interrogés sur la façon dont ils communiquent avec les homologues de 
l’autre côté de la frontière—soit via la GRC, via l’ASFC ou directement avec eux—, la moitié dit 
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entrer directement en relation avec les policiers états-uniens pour des raisons d’efficacité : « On 
procède principalement plus par contacts préétablis que par la structure officielle. On fait le choix 
d’établir des contacts avec nos homologues pour être plus efficaces, plus rapides17 ».  
D’autres confient qu’établir des relations transgouvernementales devient une nécessité pour 
assurer la sécurité de la MRC. « Je travaille en équipe pour être plus efficace, sinon je me prive 
de meilleurs moyens, de connaissances, de ressources et d’expertises.18 » Pour eux, il convient de 
tenir compte de la réalité de l’environnement qui entoure leur territoire, que ce soit celui d’un 
poste voisin de la Sûreté du Québec ou celui d’un corps policier états-unien, et de considérer 
l’ensemble des éléments internes et externes à sa MRC —évènements, incidents, etc. Ainsi, « une 
meilleure connaissance de ces [éléments] nous rend plus efficaces dans nos moyens d’action.19 » 
Par exemple, savoir que plusieurs vols de métaux se produisent de l’autre côté de la frontière ou 
qu’un certain médicament en vente libre au Québec, qui sous certaines conditions est consommé 
comme drogue, est défendu aux États-Unis peut alerter les directeurs sur certains enjeux. 
Dans cette perspective, il ne s’agit pas seulement de tisser des liens professionnels avec 
l’ensemble des corps policiers de l’autre côté de la frontière Québec-États-Unis, mais bien de 
concentrer les efforts autour des relations qui augmentent la productivité. Par exemple, un 
policier indique que « l’efficacité [opérationnelle dépend à] 99 % des douanes américaines. [Les 
informations] viennent presque toujours [d’elles] parce que c’est le premier rempart. […] S’il y 
avait une relation à ne pas abandonner, ce serait celle avec les douanes américaines.
20
 »  
Par ailleurs, il semble important que les relations s’établissent au niveau des directeurs de poste, 
plutôt qu’au niveau de la haute direction de l’organisation : « On est collé sur la réalité, on 
connaît le terrain. Plus on s’éloigne du terrain, plus on perd de l’efficacité. Il ne faudrait pas que 
quelqu’un à Montréal ait la responsabilité de développer et entretenir ces partenariats, ce ne serait 
pas efficace.
21
 » Cette opinion peut s’avérer vraie dans un certain contexte, mais discutable dans 
un autre, au sens où, en matière de renseignement par rapport au crime organisé ou au terrorisme 
beaucoup d’informations sont relayées à Montréal. Certains insistent sur l’importance pour 
l’organisation de favoriser la collaboration tout en se gardant de déterminer un cadre rigide à leur 
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établissement. « C’est plus efficient dans l’informel avec des paramètres larges.22 » Un cadre 
rigide risquerait, de ce point de vue, de contraindre les directeurs les plus actifs au niveau de la 
collaboration, plutôt que d’inciter les autres à collaborer.  
Donc, il semble que  l’efficacité telle qu’évoquée précédemment par Nadelmann ne soit pas un 
motif suffisant à lui seul pour collaborer avec les policiers états-uniens. Dans plusieurs contextes, 
bien que l’objectif de la collaboration avec les homologues états-uniens soit l’efficacité, il reste 
que la confiance soit une condition à l’établissement d’une relation de collaboration. Ce qui 
conduit au deuxième facteur qui concourt à l’établissement de relations transgouvernementales 
entre les organisations policières : la familiarité. 
 
4.2. La confiance ou l’importance de la familiarité  
La littérature sur la culture professionnelle du policing laissait entendre qu’il est caractéristique  
des policières et policiers d’être méfiant. De là découle la nécessité pour les directeurs et 
directeurs adjoints des postes frontaliers de la Sûreté du Québec d’avoir confiance en leurs 
homologues avant même d’établir des relations avec eux. Cette confiance serait plus rapidement 
accordée lorsque la réalité et les membres des organisations policières étrangères sont familiers. 
En effet, dans l’étude sur la DEA, Nadelmann souligne l’importance de la familiarité23 dans 
l’établissement des relations informelles des organisations policières. C’est la familiarité des 
contacts qui permet d’être plus efficace en contournant plus facilement la bureaucratie et en 
développant la collaboration autour d’autres enjeux. Bien que la confiance ne soit pas 
explicitement mentionnée par l’auteur, celle-ci ―plus facilement accordée à des individus qui 
sont ou paraissent familiers― est cruciale pour le partage de ressources, d’expertise ou de 
renseignements dans le cadre de relations transgouvernementales.  
Les relations transfrontalières des organisations policières canado-états-uniennes sont citées 
comme un exemple de familiarité par Nadelmann
24. L’auteur explique que   
[p]lus les gouvernements entretiennent une relation conviviale et plus grande est 
l’ampleur globale du commerce, des déplacements et des interactions en général 
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[plus les relations entre les organisations policières de pays voisins sont informelles 
et familières]. […] dans l’ensemble, la collaboration transfrontalière des 
organisations policières fonctionne sur une échelle et à un degré de familiarité 
inégalé par les relations transnationales des organisations policières éloignées 




En effet, pour ce qui est des directeurs et directeurs adjoints à la frontière Québec-États-Unis, il y 
a de multiples exemples où la familiarité et la confiance permettent de résoudre certains 
problèmes efficacement. Ceux-ci font appel directement à leurs homologues avec lesquels ils ont 
établi des relations professionnelles informelles pour des informations qu’ils n’auraient autrement 
pas demandées ou obtenues
26
. Ces démarches existent d’abord parce que les policiers 
entretiennent des relations professionnelles ou amicales entre eux. Par exemple, un policier, parce 
qu’il est reconnu par ses pairs états-uniens comme quelqu’un qui connaît beaucoup la région et 
ses habitants, est souvent appelé à faire de la reconnaissance de photos pour l’USCBP27. 
L’identification des photos de personnes ayant traversé la frontière sans se rapporter par un 
policier de la région permet de différencier les habitants frontaliers des passeurs ou immigrants 
illégaux, par exemple. Un autre parce qu’il est familier avec le territoire états-uniens qu’il visite 
régulièrement, transfère des informations aux policiers états-uniens s’il fait des observations 
suspectes
28
. Il semble aussi que certains douaniers états-uniens appellent des directeurs de la 
Sûreté du Québec qu’ils connaissent pour avoir rapidement des informations sur les dossiers 
criminels de touristes en direction des États-Unis. Cette démarche permet à certains citoyens, si 
les douaniers le jugent admissible, de passer la frontière sans être ennuyés par une note à leur 
dossier. Enfin, des policiers de la Sûreté du Québec font appel directement à leurs connaissances 




De façon plus irrégulière, les contacts personnels réussissent aussi à empêcher des évènements 
ordinaires de muter en crises. En effet, un policier raconte que lors de l’explosion d’un camion 
qui se dirigeait vers un lieu de destruction de matériel pyrotechnique près de la frontière, son 
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intervention auprès de ses connaissances états-uniennes a empêché que ceux-ci mettent en branle 
les procédures de réponse à une attaque terroriste, ceux-ci croyant l’explosion d’une telle 
nature
30
. À long terme, les relations amicales développées peuvent même favoriser la proactivité 
des policiers lorsqu’ils croient que leurs homologues ont besoin de leur aide. Par exemple, la 
réponse rapide des homologues du Maine à la tragédie de Lac-Mégantic survenue dans la nuit du 
5 au 6 juillet 2013 montre bien la pertinence de l’établissement de relations transfrontalières 
durables. En effet, « le lendemain matin, des pompiers de Farmington et Ripley étaient sur place. 
On s’est même fait offrir un lunch par le USCBP.31 » 
L’Étude auprès des postes en région frontalière évoquait déjà les « relations informelles et 
cordiales [comme] le fil conducteur de l’établissement de liens de confiance interpersonnels 
menant à divers partenariats locaux et régionaux
32
 ». De leur côté, les entrevues de 2013 ont 
montré que la familiarité est la clé de l’établissement de ces relations informelles puisque sans la 
bonne connaissance des homologues il n’y aurait pas de confiance. À ce titre, la formalisation des 
relations transfrontalières par l’organisation n’aurait, pour certains, pas d’impact sur le lien de 
confiance; ce dernier dépendant des individus. « Logiquement, si tu n’avais pas partagé 
d’informations en temps normal, tu ne le feras pas plus malgré l’encadrement précis.33 » Si ce 
n’est par une formalisation des contacts, comment obtenir la confiance de ses homologues? « Il 
faut bâtir la confiance; entretenir une relation quasiment d’amitié », répond un directeur34. La 
confiance est fragile et elle est tributaire des individus, d’où la nécessité de mettre des efforts 
pour entretenir les partenariats lorsqu’ils ne sont pas institutionnalisés. Alors que quelques-uns 
sont mis en relation avec leurs homologues à travers le réseau de contacts sûrs d’un collègue, 
d’autres tentent directement d’apprendre à connaître leurs vis-à-vis, d’évaluer par eux-mêmes 
s’ils peuvent accorder leur confiance. D’ailleurs, un policier de la Sûreté du Québec illustre bien 
cette suspicion des débuts d’une relation. Il montre jusqu’où vont les questions pour abattre les 
préjugés, faire tomber sa méfiance envers l’autre qui semble différent :  
Les Américains ne comprenaient pas pourquoi on ne coopérait pas ensemble. Leur 
mentalité c’est qu’une police est une police et qu’on peut donc lui faire confiance : 
« t’es une police, t’es mon chum ». Ici, ce n’est pas pareil, il y a plus de conditions : 
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les pratiques, les valeurs, etc., doivent être pareilles. On demande comment ils font 
telle chose dans telle situation: « Comment ça marche chez vous? », « Ton gun 




Cette anecdote ne surprend pas. Reiner dans The Politics of the Police rappelle que la plupart des 
policiers sont conscients que la profession, autant par la formation que par l’expérience 
quotidienne, entretient chez eux une « attitude de constante suspicion
36
 ». L’étude n’a pas permis 
de vérifier si cette attitude se retrouve également chez tous les policiers de la Sûreté du Québec, 
mais on peut penser que la méfiance est un de leurs réflexes.  
Ce qui est autrement intéressant de cette anecdote, c’est cette description de la mentalité des 
policiers états-uniens. Celle-ci est en adéquation avec le système de valeurs transgouvernemental 
qui, d’après Nadelmann, permet la collaboration des organisations policières malgré les conflits 
possibles entre les États. « Le sentiment commun qu’un policier est un policier peu importe 
l’insigne qu’il porte et qu’un criminel est un criminel quel que soit sa nationalité ou le lieu de son 
crime
37
 » est, pour l’auteur, l’incitatif et le ciment de la collaboration transnationale. Ce sentiment 
semble fournir la clé pour surmonter la suspicion des policiers : il faut pouvoir identifier 
rapidement des points communs avec son homologue. L’existence d’une culture professionnelle 
partagée par l’ensemble des policiers est à la base de l’ensemble des valeurs qui peut servir de 
point de départ pour bâtir une relation de confiance.  
À l’origine de l’idée du système de valeurs transgouvernemental identifié par Nadelmann, les 
études sur la culture professionnelle des organisations policières dans le monde montrent que les 
agents de police adhèrent généralement à un même ensemble de valeurs comprenant « la 
combativité, la méfiance, le cynisme, le pessimisme, le conservatisme et la soif d'action.
38
 » 
D’autres y ajoutent aussi le « sens de la mission39 ». Cette culture est sujette à changement et on 
retrouve différentes sous-cultures en son sein tout dépendant des lieux et des époques. Ces 
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dernières varient notamment en fonction de la personnalité des individus, de leur orientation 
professionnelle, de leur rang dans l’organisation ou encore de leur spécialité40.  
Dans le même ordre d’idée, Cordner et Scarborough dénombrent trois buts et huit objectifs qui 
sont partagés par toutes les organisations policières. Celles-ci ont comme impératifs communs la 
protection de la vie et de la propriété et le maintien l’ordre. Comme objectifs principaux, se 
retrouvent, entre autres, « la prévention et le contrôle des comportements largement reconnus 
comme menaçant la vie et la propriété; […] l’identification de problèmes qui peuvent 
potentiellement s’aggraver; et la création et le maintien du sentiment de sécurité dans la 
communauté.
41
 » Ces exigences du métier tout comme le concept de la working personality
42
 du 
policier développé par Skolnick expliquent la construction d’une culture policière commune. 
D’après cet auteur, le rôle social — « personnalité » dans working personality ne réfère pas à la 
psychologie du policier, mais à son rôle — celui du policier serait forgé par trois variables : le 
danger auquel il fait face, l’autorité qu’il représente et l’impératif de performance ―soit le souci 
d’efficacité précédemment traité43. Ces variables expliqueraient le développement de valeurs 
similaires au sein de la profession. 
S’il existe une culture organisationnelle partagée par l’ensemble des corps policiers, les policiers 
de chaque côté de la frontière Québec-États-Unis doivent avoir certaines valeurs communes. 
D’autant plus que Nadelmann cite en exemple la frontière canado-états-unienne pour illustrer la 
familiarité. La présence d’un système de valeurs partagé pourrait donc mettre la table à 
l’établissement de relations de confiance. Lors des entrevues, les valeurs que les policiers de la 
Sûreté du Québec jugeaient similaires à celles de leurs homologues états-uniens ont été 
recensées. En ordre d’importance, les trois principales valeurs que les directeurs de poste de la 
Sûreté du Québec et leurs adjoints affirment partager avec les homologues états-uniens sont : le 




 et l’intégrité (voir Annexe 4). Le respect de l’organisation, 
l’importance de l’image du policier et la fierté de ce que représente la profession ont aussi été 
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évoqués. Quelques-uns ont affirmé que les policiers états-uniens étaient plus patriotiques et plus 
fiers que les policiers de la Sûreté du Québec.  
Cordner et Scarborough expliquent que les valeurs sont aussi exprimées à travers les actions des 
organisations policières, c’est-à-dire ce qui est considéré comme crucial et ce qui est classé 
inapproprié ou dangereux. Les blagues et ce qui est tourné au ridicule véhiculeraient aussi les 
valeurs dominantes
46
. À ce titre, la fierté des policiers états-uniens et l’importance de l’image de 
leur organisation ont maintes fois paru au travers des anecdotes racontées par les directeurs et 
directeurs adjoints en entrevue. D’ailleurs, un d’eux raconte : « Le gabarit est très important pour 
eux; il fait partie de l’image. Ils [les policiers états-uniens] ont ri de nous quand nous leur avons 
montré la photo de notre personnel. Leurs filles font toutes 5 pi et 8 po au minimum. Nous, nous 
en avons qui font à peine 5 pi.
47
 » 
Au Québec, en région frontalière, certains éléments sont des exemples tangibles de 
l’identification des homologues comme des égaux et ils sont plus importants de l’avis de certains 
policiers que les rencontres des hauts gradés des organisations et des dignitaires pour la pérennité 
des relations transfrontalières. On note par exemple, la désignation honorifique du 17 mai comme 
la journée de la Sûreté du Québec au Maine, la nomination honoraire d’un officier de la Sûreté du 
Québec comme membre d’une organisation de l’autre côté de la frontière, la remise officielle du 
drapeau d’un État de la Nouvelle-Angleterre à un poste de la Sûreté du Québec ou encore des 
gestes plus banals comme l’échange régulier de cartes de Noël entre les organisations. Autre 
exemple, lors des ateliers Québec-Vermont chaque policiers y participant a droit à sa pièce 
souvenir en métal (coins), où figurent les emblèmes des deux organisations policières présentes. 
Cette pièce, à mettre près de son téléphone, est à la fois un rappel de la proximité des homologues 
et des relations professionnelles établies durant les ateliers. 
Somme toute, il semble y avoir une forme de reconnaissance entre les policiers en raison du 
métier commun qu’ils exercent. Cette familiarité est à la base de la construction du lien de 
confiance, élément important lors de l’établissement de relations informelles qui se veulent 
efficaces. Le partage de problématiques et d’enjeux communs peut aussi être vu comme un 
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élément qui permet le rapprochement des homologues. Il s’agit du troisième facteur qui favorise 
l’établissement de relations transgouvernementales à la frontière Québec-États-Unis. 
 
4.3. Les problématiques communes : l’intérêt du partage de l’expertise et des ressources 
Les policiers en région frontalière ne partagent pas seulement un ensemble de valeurs analogues, 
ils font aussi face aux mêmes problématiques. Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que les 
pratiques des différents corps policiers évoluent de façon similaire puisqu’ils interviennent pour 
contrer une criminalité intérieure semblable et que la montée du crime international les concerne 
également
48. Ces pratiques s’uniformisent aussi au fil des rencontres, des colloques ou autres 
lieux de circulation des idées. Les expériences et enjeux communs, tout comme l’existence d’une 
culture organisationnelle, peuvent contribuer à alimenter le sentiment de familiarité. La 
proximité géographique des territoires d’intervention des homologues à la frontière Québec-
États-Unis et donc la similitude de l’environnement d’intervention laisse supposer que les 
problématiques vécues sont semblables. 
Au cours des entrevues, la presque totalité des directeurs de poste et leur adjoint a répondu que 
leurs homologues états-uniens étaient confrontés à des problématiques similaires aux leurs (voir 
Annexe 4). Quelques-uns, par contre, ont nuancé leurs propos en précisant que selon eux les 
policiers états-uniens avaient davantage de problèmes découlant d’une population multiethnique 
et défavorisée qu’eux ou en soulignant que les policiers états-uniens n’avaient pas la même 
échelle de priorités que les policiers de la Sûreté du Québec. Les policiers états-uniens seraient 
selon eux davantage tournés vers les immigrants illégaux, les menaces extrémistes et les 
drogues
49




 entre les postes de MRC frontalières de la Sûreté du Québec et la frontière 
constitue un argument supplémentaire selon lequel la culture ne peut être différente, de même que 
la réalité quotidienne des policiers. Du côté est de la frontière Québec-États-Unis, on constate des 
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problématiques semblables : un territoire forestier, une faible démographie, des températures 
extrêmes, des contraintes au niveau de l’accès — soit le terrain escarpé ou encore la présence de 
beaucoup de neige en hiver
51.  À l’ouest, les policiers sont confrontés de la même manière à la 
contrebande et au trafic de toutes sortes que rend plus accessible la concentration plus forte de 
villes à proximité de la frontière. D’autres citent les restrictions budgétaires et les problèmes de 
gestion : « Ils ont la même philosophie, les mêmes problèmes avec les jeunes policiers, des 
restrictions budgétaires semblables — le Homeland Security a réduit de 40 % le budget — et une 
enveloppe […] dédiée aux relations communautaires.52 » 
Considérant la présence de problématiques identiques, le partage des ressources et de l’expertise 
peut être important pour les organisations policières. Les études de Nadelmann sur la DEA 
attestent de l’intérêt pour les organisations policières de collaborer lorsqu’elles font face à des 
problématiques communes. L’auteur explique que la DEA établit ses relations de collaboration en 
considérant plusieurs facteurs : l’expertise de l’organisation dans tel ou tel domaine, la qualité de 
la formation des agents pour les tâches à effectuer ou encore l’existence de relations personnelles 
préalables entre certains individus des organisations
53. Il s’agit de profiter des connaissances ou 
des renseignements des homologues pour contrer conjointement et efficacement les 
problématiques. 
De chaque côté de la frontière Québec-États-Unis, des directeurs et directeurs adjoints de la 
Sûreté du Québec planifient conjointement leurs interventions, comprenant que certaines 
problématiques réelles ou potentielles peuvent être partagées. Ainsi, au plus fort du mouvement 
Occupy, certains directeurs et leurs homologues états-uniens se sont préparés conjointement à 
l’occupation d’un poste de douanes ou d’une municipalité frontalière. Ils ont coordonné leurs 
efforts en vérifiant les procédures d’intervention et en les harmonisant. Plus récemment avec la 
montée du groupe Freeman of the land ―violent aux États-Unis― et l’identification d’un 
groupe au Québec, les policiers de chaque côté de la frontière ont aussi décidé de partager leurs 
informations à ce sujet
54
. De même, certaines problématiques ont des répercussions directes sur 
la sécurité publique de l’autre côté de la frontière : 
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Après les attentats du marathon de Boston, les douanes américaines étaient en état 
d’alerte. Quand la bombe a explosé, le Homeland Security a décrété la fermeture de 
la frontière. Les douaniers l’ont fermée et ont attendu les instructions. Le code 
d’alerte était au plus élevé. Ils ont fouillé tout ce qui passait. Cela a eu une grande 
influence sur la sécurité routière ici. Les douanes américaines ont appelé pour nous 
informer que les gens rebroussaient chemin et faisaient de la vitesse pour changer de 
poste douanier parce qu’ils ne savaient pas ce qui se passait55. 
 
Dans le même ordre d’idée, l’intérêt de l’établissement de relations pérennes avec les policiers 
états-uniens, serait aussi le partage des ressources. Quelques directeurs de postes frontaliers et 
quelques adjoints s’accordent avec les dires de ce directeur : « : ils [les policiers états-uniens] ont 
des ressources matérielles illimitées et des ressources humaines limitées. Cela fait partie de leur 
culture. De notre côté, nous avons davantage de ressources humaines à disposition et moins de 
ressources matérielles.
56
 » Qu’ils aient raison ou non, leur perception de la distribution des 
ressources influence leur volonté de collaborer. Un autre directeur fait valoir la valeur ajoutée 
qu’il perçoit d’une collaboration avec les douanes états-uniennes : « Le USBP a des ressources 
financières et matérielles astronomiques. Le USBP est efficace, mais peu efficient. […] [De notre 
côté], lors des tables de concertation et des réunions, on est bien perçu [par eux]. On est vu 
comme structuré et partageant l’information57 ». Qu’ils soient donnant-donnant comme le laissent 
entendre ces dernières citations ou pas, plusieurs échanges se font à la frontière Québec-États-
Unis. Les policiers parlent d’opportunités de formations, parfois gratuites, offertes par 
l’organisation des homologues ―sur le leadership et les organisations policières ou sur les 
méthamphétamines par exemple―, ou de formations informelles ―comme sur la conduite de la 
motoneige en terrain escarpé
58. Pour d’autres, il s’agit de mettre leurs ressources matérielles, 
allant des escouades canines aux radios, à la disposition de leurs homologues
59
. Il a aussi été vu 




Ainsi, les problèmes communs auxquels sont confrontées les organisations policières à la 
frontière Québec-États-Unis sont à la base de la construction de relations transgouvernementales, 
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de pair avec le souci d’efficacité et la confiance. Un autre facteur important concourt à 
l’établissement de ces relations informelles : la liberté d’action du policier. 
 
4.4. La liberté d’action du policier 
La liberté et l’efficacité d’action du policier découlent de son pouvoir discrétionnaire ou encore 
de son autonomie dans la structure. Selon Lipsky, elle est le propre des fonctionnaires de 
proximité. Celle-ci, bien que difficilement mesurable à travers les entrevues menées à la 
frontière Québec-États-Unis, est néanmoins un élément primordial pour l’établissement de 
relations transgouvernementales et est régulièrement traitée dans la littérature. En effet, sans la 
liberté d’action, les policiers de la Sûreté du Québec en région frontalière pourraient 
difficilement tisser des liens informels avec leurs homologues puisqu’aucune directive interne 
n’autorise ou n’oblige les policiers à établir des partenariats avec les policiers états-uniens61. Le 
travail policier est régulé par des règles permissives et peut être exercé avec une grande 
discrétion
62
. Il n’y aurait de place pour l’initiative, s’il n’avait de liberté d’action. Cette dernière 
laisse les policiers aborder les problématiques avec les solutions de leur choix
63
. D’ailleurs, cette 
même autonomie des policiers au sein de la structure organisationnelle a permis de poser 
l’hypothèse que l’initiative personnelle est le facteur principal expliquant les relations 
transgouvernementales des directeurs de poste de la Sûreté du Québec dans l’Étude auprès des 
postes en régions frontalières de 2011. 
Dans la littérature, contrairement à d’autres organisations, « [l]es organisations policières 
diffèrent […] dans la mesure où les décisions essentielles et l’apport des connaissances se 
produisent parmi les membres des rangs les plus bas et sont filtrés vers le haut de la structure.
64
 » 
Selon Ericson dans Reproducing Order : A Study of Police Patrol Work, bien que 
l’administration établisse des orientations générales, la réalisation ou non des objectifs est 
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dépendante des décisions prises et des informations produites sur le terrain
65
. En effet, le policier 
ordinaire qui exécute son travail est celui qui jouit de la plus grande autonomie
66
. 
Quant à Davis, il indique que le pouvoir discrétionnaire existe là où les limites réelles du pouvoir 
officiel laissent l’agent libre de faire des choix entre les différentes possibilités d’action ou 
d’inaction. Selon lui, ces limites sont formées des rôles réels attribués à chacun et découlant des 
lois et des règles administratives, de la culture policière ou encore d'autres groupes sociaux
67
. 
Pour ce qui est de Black, le pouvoir discrétionnaire est l’autonomie de l’agent dans le processus 
décisionnel
68
. Cette autonomie vient du pouvoir de décider quelles règles appliquer et quand le 
faire dans une situation donnée
69
. Un autre auteur, Pound, précise que le pouvoir discrétionnaire 
est « la zone d’ombre entre la loi et la morale » où l’agent peut se permettre de juger de ce qu’il 
doit appliquer ou non
70
. Le pouvoir discrétionnaire des policiers est essentiel pour plusieurs 
raisons. L’une d’elles est que le bon jugement est nécessaire pour prioriser les actions, 
considérant la présence de ressources limitées pour accomplir les tâches demandées
71
. 
Dans le cas des policières et policiers de la Sûreté du Québec, cette autonomie pourrait être plus 
crucial en région frontalière puisque la haute direction, qui est moins au fait des subtilités de la 
réalité locale, ne peut prédire à l’avance quelle action sera la plus appropriée dans telles ou telles 
circonstances, considérant la variété et la complexité de celles-ci
72
. Par exemple, un directeur de 
poste dont l’opinion sur la collaboration serait différente du commandant de district pourrait se 
voir fortement recommandé de délaisser certaines relations parce qu’elles demandent trop de 
temps, ou parce qu’elles ne font pas partie des priorités. Dans son ouvrage, c’est ce que Bittner 
appelle les « exigences situationnelles », c’est-à-dire la nécessité des policières et policiers de 
pouvoir user de leur jugement parce que, dans une certaine mesure, chaque situation est 
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. Enfin, Wilson ajoute que le gouvernement ne peut pas formuler une politique qui 
tenterait de guider la discrétion du patrouilleur sans l’éliminer tout simplement74. 
D’après Bowling et Sheptycki, les occasions pour les policiers transnationaux d’user du pouvoir 
discrétionnaire vont en se multipliant. Cette multiplication est expliquée par « l’élargissement du 
champ du discours juridique qui n’inclue maintenant pas seulement ceux qui ont effectivement 
causé des dommages, mais aussi ceux qui sont soupçonnés d’être nuisibles et les autorités qui 
sont responsables des manquements à la sécurité.
75
 » Pour les auteurs, le pouvoir discrétionnaire 
considérable des policiers peut permettre à ceux-ci de déterminer quelles sont les situations 
problématiques pour l’ordre social ou l’intégrité et la prospérité des individus76. Cette autonomie 
permet notamment aux policiers d’être proactifs77 et d’user de créativité et de s’adapter aux 
demandes de l’administration tout en répondant aux besoins locaux78. Dans certaines situations 
qui laissent davantage de place à l’initiative du policier et qui ne découlent pas de l’appel d’un 
citoyen, Wilson a constaté que les policiers ont une plus grande latitude d’action. Ils peuvent 
alors réagir de plusieurs façons puisqu’il n’y a pas d’attentes en provenance des citoyens79. 
Ainsi, en région frontalière, là où les enjeux de sécurité frontalière ne font pas partie des 
préoccupations premières des élues et élus de la majorité des MRC
80
, les policiers pourraient 
choisir d’opter pour l’établissement de relations transgouvernementales, soit avec leur 
homologues états-uniens, pour répondre efficacement aux problématiques lorsqu’ils le jugent 
nécessaire. 
Dans cette étude, même s’il n’était pas possible de mesurer l’autonomie réelle des directeurs et 
directeurs de poste qui ont participé aux entrevues, ils ont été questionnés sur leur sentiment 
d’autonomie ou d’indépendance par rapport à la décision de coopérer ou non avec les 
homologues états-uniens. À cette question, la majorité des policiers ont confirmé qu’ils se 
sentaient autonomes (voir Annexe 4). Le quart d’entre eux ont même spécifié qu’ils considéraient 
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se voir accorder beaucoup de latitude par leurs supérieurs. Un policier a laissé entendre qu’il était 
autonome seulement quand ses actions entraient dans le cadre de la desserte de la MRC. Enfin, 
une minorité seulement affirme ne pas être autonome et ajoute qu’elle ne prendrait pas 
d’initiative à l’égard des homologues81.  
Cette liberté d’action semble aussi influencer la qualité des relations de collaboration. Un policier 
de la Sûreté du Québec explique que d’après lui « les partenaires canadiens n’ont pas le choix de 
collaborer entre eux alors que les Américains, eux, ont le choix de collaborer avec nous ou pas. 
Ça influe sur la qualité de la relation.
82
 » Pour ce policier, la collaboration avec les policiers états-
uniens semble toujours émaner de la bonne volonté des individus de chaque côté de la frontière et 
donc, pour durer, cette relation doit être entretenue avec précaution. Or, avec les homologues 
fédéraux ou municipaux de la Sûreté du Québec, cela différerait : obligés de collaborer par leur 
organisation, il serait plus facile de négliger les rapports entre les individus au quotidien puisque 
les liens de coopération, dans ce cas, ne dépendraient plus uniquement des individus, mais d’une 
volonté organisationnelle aussi. 
Cette bonne volonté d’établir des relations avec les homologues états-uniens est associée aux 
gestionnaires en place 
83
 et le roulement du personnel en région frontalière est donc une limite de 
cette liberté d’action : 
La coopération en région frontalière et l’établissement de [relation]s informel[le]s 
avec les diverses agences canadiennes et américaines relèvent habituellement de 
l’initiative et de la volonté personnelle des individus. À l’heure actuelle, les 
[relations] transfrontali[ère]s informel[le]s entre la Sûreté et les agences américaines 
sont fragiles. Une simple mutation du personnel d’un côté ou de l’autre de la 




Par exemple, comme nous l’avons déjà écrit, en Estrie seulement, de 2011 à 2013, seuls deux 
postes de MRC frontalière sur cinq n’ont pas changé de directeur de poste. D’ailleurs, pour 
chacun de ces changements, il n’y a pas de période de transition qui permettrait au directeur 
précédent de léguer son réseau de contacts à son successeur
85
. 
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En bref, la liberté d’action permet aux policiers de la Sûreté du Québec de laisser libre cours à 
leurs initiatives en matière de collaboration avec les homologues états-uniens. Cette liberté 
d’action, conjointement avec le sentiment d’appartenance des directeurs et directeurs adjoints au 
territoire d’intervention ―objet de la prochaine section―, favorise l’établissement des relations 
transgouvernementales des organisations policières à la frontière Québec-États-Unis. 
 
4.5. Le sentiment d’appartenance comme moteur de l’initiative personnelle  
L’initiative personnelle est, d’après les conclusions de l’Étude auprès des postes en régions 
frontalières, le facteur principal concourant à la création de relations informelles entre les 
policiers de la Sûreté du Québec et leurs homologues. Dans la typologie idéale typique de 
Bowling et Sheptycki, elle est aussi une caractéristique que possèdent les policiers qui revêtent 
les rôles du diplomate et de l’opérateur-terrain. En effet, le diplomate est reconnu comme usant 
d’initiative et l’opérateur-terrain comme étant proactif. La section précédente montre aussi que 
les initiatives de collaboration ne pourraient pas émerger sans la liberté d’action ou le pouvoir 
discrétionnaire typiquement accordé aux fonctionnaires de proximité. Bien qu’aussi difficilement 
mesurable que la liberté d’action, il semble que le sentiment d’appartenance soit aussi un des 
moteurs de l’initiative personnelle. 
Pour faire preuve d’initiative, le policier doit être proactif et rester à l’affût des problématiques 
qui pourraient survenir ou devenir plus sérieuses
86. Sans proaction, il n’y a pas d’initiatives mises 
de l’avant : 
L’adoption d’une approche véritablement préventive implique deux choses, la 
première, et la plus [évidente], est que la police cesse d’être un mécanisme dont 
l’action est presque exclusivement déclenchée de l’extérieur (par l’appel d’un 
citoyen). De façon plus profonde, la police ne doit plus se contenter de réagir à des 
incidents individuels. Elle doit, au contraire, s’efforcer d’établir des liens entre des 
incidents qui paraissent isolés et de les regrouper en leur donnant la forme d’un 
problème que l’on pourrait résoudre de façon permanente en établissant une politique 
générale d’intervention. En d’autres termes, l’accent mis sur la proaction implique un 
effort systématique de concertation des interventions
87
. 
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Bien que cette question n’ait pas été étudiée en profondeur, il est plausible d’avancer, à la suite 
des entrevues, que le sentiment d’appartenance au territoire influe sur la proaction et donc sur les 
initiatives de collaboration parce que les policiers se sentent plus intimement concernés.  
En effet, les directeurs ou directeurs adjoints de la Sûreté du Québec reconnus par les autres 
directeurs et directeurs adjoints de poste frontalier comme les plus actifs en matière de 
collaboration ―ceux-ci sont aussi à la base d’initiatives telles les programmes d’échanges avec 
les policiers du Maine, la mise sur pied d’une banque de données sur les interventions ayant des 
éléments transfrontaliers ou encore la formation sur le Guide sur l’immigration pour l’agent de 
police
88― partagent deux caractéristiques qui peuvent être à la base de l’initiative personnelle : le 
désir d’« être meilleur chez soi89 » et le sentiment d’appartenance au territoire d’intervention. En 
cela, ils rejoignent « [l]es policiers [de l’étude de 2011 qui] ayant un réseau actif avec les agences 
américaines [avaient] su démontrer, à l’aide d’exemples concrets, comment ce lien de 
communication contribuait à la qualité du travail [au sein de leur] poste MRC et surtout à une 
connaissance plus poussée de ce qui influence son environnement.
90
 » 
Ces deux caractéristiques semblent ne pas aller l’une sans l’autre. Dans l’expression « être 
meilleurs chez soi », il y a la référence au « chez-soi » qui est indéniablement lié au sentiment 
d’appartenance. Aux postes les plus actifs en matière de collaboration, les policiers interviewés 
font soit référence à leur très bonne connaissance du territoire depuis des dizaines d’années, à 
leurs loisirs en lien avec le territoire — motoneige, chalet, pêche —, à leur famille ou à leurs amis 
habitant la région ou à leur volonté de continuer à œuvrer dans la MRC ou dans une autre MRC 
frontalière à proximité
91
. Leur attachement au territoire transparait en filigrane tout au long des 
entrevues. Ces mêmes policiers ont aussi évoqué dans un contexte ou un autre que leur volonté 
de collaborer était motivée par le désir d’améliorer leurs pratiques, de bonifier les services offerts 
ou d’être plus efficaces chez eux92. Cette intention n’a pas été mentionnée par les autres policiers. 
D’ailleurs, pour entrer en liens avec les policiers états-uniens, les premiers « procède[nt] 
davantage par contacts directs que par la structure officielle. [Ils font] le choix d’établir ces 
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contacts pour être plus efficaces, plus rapides, être meilleurs chez soi. » Ils sont d’avis qu’« il faut 
aller au-delà du travail, dépasser le cadre professionnel et apprendre d’eux [les policiers états-
uniens], pour être meilleurs chez nous.
93
 »  
À la frontière Québec-États-Unis, on note quelques initiatives personnelles qui sont encouragées 
par l’appartenance au territoire et qui ont favorisé la collaboration par la suite. Par exemple, parce 
qu’il connaissait bien l’espace de quelques mètres défriché de chaque côté de la frontière pour 
l’avoir régulièrement parcouru, un policier de la Sûreté du Québec a secouru les policiers du 
USBP qui étaient restés en panne lors d’une patrouille de la frontière en motoneige94. Un autre 
s’informe continuellement des relations et des projets qui sont établis avec les policiers états-
uniens dans sa MRC d’origine95. 
Le sentiment d’appartenance et la liberté d’action des directeurs de poste et des directeurs 
adjoints de la Sûreté du Québec stimulent donc les initiatives de collaboration avec leurs 
homologues. Ils sont également des facteurs qui concourent à l’établissement de relations 
transgouvernementales entre les organisations policières. 
 
4.6. Le profil hybride de l’opérateur-terrain diplomate 
Au terme de l’analyse, il est difficile de hiérarchiser ces facteurs ou d’identifier lequel est le plus 
déterminant dans l’établissement des relations transgouvernementales de la Sûreté du Québec et, 
ultimement, dans le renforcement de la collaboration transfrontalière. Par contre, on remarque 
que les directeurs de poste les plus intéressés par les perspectives qu’offre la collaboration 
partagent quelques caractéristiques individuelles.  
Le profil général de ces directeurs de poste ressemble à un alliage des archétypes du 
« diplomate » et de l’« opérateur-terrain » dans la typologie développée par Bowling et Sheptycki 
dans Global policing
96
 (voir Annexe 6). Cette typologie décline les huit différents caractères 
idéal-typiques que peuvent revêtir les intervenants qui œuvrent dans le milieu du policing 
                                                 
93
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
94
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
95
 Entrevues menées auprès des directeurs de poste […]. 
96




97; les intervenants pouvant afficher plus d’un caractère à la fois. Selon les auteurs, 
le « diplomate » est employé au sein d’équipes conjointes pour faciliter la prise de décision lors 
d’opérations multiagences. Il est souvent amené à maîtriser plus d’une langue, à saisir les 
nuances des différents systèmes juridiques et pénaux et à connaître les instruments légaux utilisés 
par les gouvernements des territoires concernés par les opérations
98
. Le « diplomate » comprend 
les enjeux du travail transfrontalier et l’éventail de règles bureaucratiques et juridiques qui s’y 
appliquent. Il est appelé à user d’initiative et de sa capacité à voir les éventualités du point de vue 
des homologues
99. L’« opérateur-terrain », quant à lui, a pour fonction, en plus de l’application de 
la loi, de protéger une collectivité ou un territoire. L’« opérateur-terrain » n’est pas seulement 
réactif, il agit autant pour régler les problématiques que pour prévenir les menaces potentielles
100
. 
Une des caractéristiques les plus importantes de l’« opérateur-terrain » est sa capacité à penser de 
façon imaginative pour résoudre les problématiques auxquelles est confrontée son équipe
101
. 
Au sein de l’échantillon, les directeurs de poste reconnus par leurs pairs pour leur travail de 
collaboration avec leurs homologues états-uniens soulignent généralement leur sentiment 
d’appartenance envers le territoire de la MRC ou leur très bonne connaissance de ce territoire et 
l’importance de mettre tout en œuvre pour « être meilleur chez soi102 ». Ces officiers mettent de 
l’avant la collaboration avec les corps policiers états-uniens comme un moyen de mieux protéger 
et mieux servir la population. Ils mettent en place des projets conjoints novateurs, ou profitent 
des opportunités créées par l’organisation pour rencontrer les homologues dans cette optique103. 
Ces mêmes officiers font généralement usage d’un niveau d’anglais moyen à professionnel et 
identifient plusieurs lois et règles organisationnelles qui concernent le travail en région frontalière 
et la façon dont celles-ci favorisent ou entravent leur travail (voir Annexe 4). Ces directeurs de 
poste sont plus à même d’identifier des valeurs communes entre les policiers québécois et états-
uniens que les autres directeurs de poste et, dans la majorité des cas, entretiennent au moins une 
relation amicale avec un membre d’un corps policier des États-Unis. On pourrait penser que cela 
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est dû à leur facilité à se mettre dans la peau de celui-ci ou du moins de comprendre leur point de 
vue. 
Somme toute, contrairement aux hypothèses avancées dans le transgouvernementalisme de 
Nadelmann et les pistes de réflexion amorcées dans l’Étude auprès des postes en région 
frontalière, ni le souci d’efficacité, ni l’initiative personnelle, ne sont des facteurs prédominants 
ou expliquant à eux seuls l’établissement de relations transgouvernementales par les directeurs de 
poste de la Sûreté du Québec et leurs adjoints à la frontière Québec-États-Unis. La collaboration 
ne serait alors perçue ni comme une nécessité ni comme un désir, mais comme une opportunité 
que peuvent saisir plus facilement les directeurs et les directeurs adjoints en poste qui 







La Sûreté du Québec étant un acteur transnational au sens de Keohane et Nye, elle établit des 
relations transgouvernementales avec ses homologues à travers le monde. L’existence d’une 
culture organisationnelle partagée par la majorité des policières et des policiers favorise 
l’établissement de relations entre eux qui ne se produisent pas sous les directives du 
gouvernement fédéral ou même des gouvernements provinciaux. Cette étude s’est concentrée sur 
les relations transgouvernementales entretenues par les directeurs et directeurs adjoints des 
quatorze postes frontaliers de la Sûreté du Québec à la frontière Québec-États-Unis. Elle a ciblé 
les facteurs qui favorisent et les facteurs qui entravent les relations transgouvernementales 
établies entre les directeurs et directeurs adjoints de poste frontaliers de la Sûreté du Québec et 
leurs homologues états-uniens. 
De façon générale, les défis aux relations transgouvernementales entre les organisations 
policières à la frontière Québec-États-Unis concernent davantage la personnalité des individus. 
En effet, le suivi lors d’un changement de directeur aux postes frontaliers, la maîtrise d’une 
langue seconde et les préjugés envers les homologues ou la méconnaissance de leur réalité 
diffèrent d’un directeur à l’autre. Ces facteurs ne sont pas immuables contrairement aux 
caractéristiques géodémographiques des postes de MRC. Quant à la latitude d’interprétation 
entourant le partage des compétences sécuritaires, elle est propre au contexte fédéral canadien et 
vient teinter les relations transgouvernementales des directeurs de la Sûreté du Québec. 
Pour ce qui est des facteurs favorisant l’établissement de relations de collaboration avec les 
homologues états-uniens, ils renvoient à la culture professionnelle du policing, aux attributs des 
fonctionnaires de proximité ou à la personnalité des individus en poste. Le souci d’efficacité est 
une préoccupation qui découlerait de la culture policière, mais qui serait aussi à la base de 
l’établissement de relations de type transgouvernemental. L’étude a montré que bien que d’autres 
facteurs entrent en ligne de compte, la collaboration est une réponse aux impératifs policiers 
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d’efficacité opérationnelle, ce qui corrobore les résultats de l’étude de Nadelmann. La confiance, 
la familiarité et le partage de problématiques communes sont aussi des éléments qui sont 
nécessaires à la création de liens entre les directeurs et directeurs adjoints de la Sûreté du Québec 
et leurs homologues états-uniens. Ils trouvent leur origine dans la culture professionnelle 
policière qui fait de la méfiance et de la réserve envers l’innovation des caractéristiques partagées 
par plusieurs policières et policiers. Le statut de fonctionnaire de proximité accorde un pouvoir 
discrétionnaire et une liberté d’action au sein de l’organisation aux directeurs et directeurs 
adjoints des postes frontaliers et la possibilité de choisir la manière dont ils répondent aux 
demandes des citoyennes et citoyens, élues et élus. Ils permettent ainsi à certains directeurs de 
choisir l’avenue de la collaboration pour répondre à certains enjeux de sécurité frontalière. Enfin, 
le sentiment d’appartenance au poste de MRC favorise l’esprit d’initiative des policiers.  
L’étude visait l’élargissement des connaissances quant aux relations transgouvernementales entre 
les policières et policiers de la Sûreté du Québec qui œuvrent en région frontalière et leurs 
homologues états-uniens, et sur les facteurs qui entravent ou concourent à l’établissement et à la 
durabilité de ces relations. Elle a notamment permis de vérifier les deux hypothèses tirées de 
l’Étude auprès des postes en région frontalière : District de l’Estrie de 2011. Premièrement, 
l’initiative personnelle, bien qu’importante pour l’établissement des relations de collaboration, 
n’est pas un facteur explicatif à lui seul de l’action transfrontalière des directeurs et directeurs 
adjoints. Deuxièmement, le souci d’efficacité opérationnelle, les ressources limitées, la bonne 
connaissance des acteurs de la sécurité frontalière et le partage d’enjeux communs sont bien des 
facteurs notables qui favorisent les relations policières transgouvernementales à la frontière 
Québec-États-Unis. 
Bien sûr, cette étude n’engage qu’une partie minime de l’effectif de la Sûreté du Québec et ne 
représente en aucun cas la globalité de l’action transfrontalière et internationale de l’organisation. 
L’inclusion de la réalité des différentes directions, services et unités de la Sûreté du Québec, 
notamment les unités spéciales, offrirait sans aucun doute un portrait plus juste de l’ampleur du 
volume et de la nature plurielle des relations transfrontalières de l’organisation. Par contre, 
considérant ce qui motive l’établissement des relations transgouvernementales et l’existence 
d’une culture organisationnelle partagée, on peut penser que ces conclusions préliminaires 
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pourraient être étendues à d’autres acteurs de la sécurité frontalière au Canada, qu’ils soient 
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Questionnaire des entrevues de l’été 2011 
 
Ce questionnaire vise à évaluer comment la présence de la frontière canado-américaine à la limite 
d’une MRC influence ses phénomènes de sécurité publique et, par conséquent le travail policier. 
Le questionnaire compte 12 questions à développement. 
Enjeux à la frontière : 
1. Est-ce que la présence de la frontière canado-américaine à la limite de votre territoire 
influence, selon vous, la sécurité publique de votre territoire par rapport à une MRC qui 
n’aurait pas de frontière internationale? 
2. Est-ce que la présence de la frontière canado-américaine à la limite de votre territoire 
influence le travail de la Sûreté du Québec sur votre territoire par rapport à une MRC qui 
n’aurait pas de frontière internationale? 
3. Vous informez-vous des évènements de sécurité transfrontalière touchant la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC), les 
Équipes intégrées de la police des frontières (EIPF/IBET) ou autres, qui ont lieu à la 
frontière internationale de votre territoire? 
4. Dans la lecture de votre environnement, quelle importance accordez-vous à la présence de 
la frontière? 
5. Dans la lecture de votre environnement, quelle importance accordez-vous au partenariat 
avec les services frontaliers canadiens? 
6. Dans la lecture de votre environnement, quelle importance accordez-vous au partenariat 
avec les organisations américaines de sécurité publique? 
7. Avec qui communiquez-vous le plus lors d’une opération qui comporte des éléments 
frontaliers? 
 Agences fédérales canadiennes (GRC, ASFC, EIPF) 
 Agences fédérales américaines (Douanes, US Border Patrol, Federal 
Bureau of Investigation (FBI), Drug Enforcement Administration (DEA)) 
 Police d’État 
 Services de police locaux (municipal, shérif de comté) 
 Autres :  
8. Quelle est la perception des citoyens et des élus de votre MRC concernant les enjeux de 
sécurité à la frontière? 
9. Est-ce que les élus de votre MRC désirent que la Sûreté du Québec travaille sur les enjeux 
de sécurité frontalière? 
10. Selon vous, quelle importance la Sûreté du Québec, en tant qu’organisation, accorde-t-elle 
à la sécurité à la frontière et aux partenariats transfrontaliers? 
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11. Désirez-vous, à moyen terme, développer davantage vos partenariats avec les différents 
acteurs de la sécurité frontalière, incluant les services de police américains?  
Si la réponse est oui, quels sont les obstacles à un tel rapprochement? 
Mise en situation : 
 
12. Pour terminer, nous aimerions vous soumettre une mise en situation pour mieux 
comprendre quels sont les processus et canaux de communication lors d’une intervention 
à la frontière : 
 
Le 12 septembre 2011 au matin, vous êtes informé de la disparition d’un individu en 
forêt. Il s’agit d’un homme de 54 ans parti faire du quad sur une terre à bois située à la 
limite de la frontière avec le Vermont. L’homme en question devait revenir à son domicile 
vers 14 h, le 11 septembre. Son épouse a communiqué avec la Sûreté du Québec le 11 
septembre en soirée, pour signifier la disparition. Une recherche doit s’organiser pour 
retrouver cet individu. Le territoire sur lequel devra s’effectuer la recherche est difficile 
d’accès. Il est également possible que l’individu en question se soit perdu du côté 




Questionnaire des entrevues de l’été 2013 
 
Portrait général du poste MRC 
1— De façon générale, quels sont les problématiques/enjeux du poste de la MRC? 
2— Quelles sont les priorités de votre poste? Avez-vous des projets particuliers qui distinguent le 
poste de la MRC? 
 
Le travail policier en région frontalière 
3— Combien y a-t-il de ports d’entrée ou bureaux frontaliers de l’ASFC sur votre territoire? Si 
différent, combien y a-t-il d’accès possibles (routes/rangs)?  
* (Si cela est pertinent) Considérant la présence d’un plan d’eau important partagé avec les États-
Unis, en quoi la patrouille nautique frontalière diffère-t-il de la patrouille terrestre? 
4— Généralement, pour quelles raisons avez-vous à intervenir près de la frontière? Est-ce que ces 
enjeux/problèmes vous concernent au quotidien? 
5— Quelle a été l’influence de la fermeture des neuf postes de la GRC en 2005 sur votre travail 
quotidien? OU Quelle est l’influence de la présence d’une équipe intégrée de la police des 
frontières (EIPF/IBET) sur votre territoire? OU du projet Concept sur votre territoire? 
6— Quels sont les évènements/problèmes internationaux auxquels font face d’autres corps 
policiers qui pourraient aussi influer votre travail au quotidien? 
7— Quelle est l’influence générale des orientations gouvernementales, qu’elles soient fédérales, 
provinciales ou municipales, sur votre travail quotidien?  
8— Sur quels guides, lois ou politiques vous basez-vous, particulièrement dans vos interventions 
en région frontalière?  
9— Comment est établi le partage des responsabilités entre les corps policiers en région 
frontalière au Québec? 
10— Quelles sont vos ressources en cas d’incidents ayant lieu à la frontière ou ayant des 






Relation avec les autres corps policiers 
11— Avez-vous des échanges avec les corps policiers fédéraux canadiens et les différents corps 
policiers américains? Si oui, avec quels corps policiers travaillez-vous? Quel type de relation 
avez-vous avec ces homologues dans le cadre de votre travail quotidien?  
12— Quelles sont les différences et les ressemblances entre vos interactions avec vos 
homologues américains et celles avec vos homologues fédéraux canadiens? 
13— Quelles raisons vous pousseraient à travailler seul plutôt qu’avec vos homologues 
(canadiens ou américains) et au contraire, quelles raisons vous pousseraient à travailler de concert 
avec eux? 
14— Est-ce que vous vous considérez comme indépendant/autonome concernant votre décision 
de coopérer ou non avec vos homologues? Quand parlez-vous directement avec vos homologues 
américains et quand passez-vous par vos homologues fédéraux (douanes, GRC) pour le faire? 
15— Quelles sont les valeurs que vous partagez avec vos homologues américains du point de vue 
organisationnel? Est-ce qu’ils possèdent la même expertise? Utilisent-ils le même type de 
pratiques?  
16— Avec vos homologues américains, avez-vous des problématiques/intérêts communs? Les 
orientations professionnelles sont-elles les mêmes? Avez-vous développé des relations amicales 
avec des membres de ces corps policiers?  
17— En quoi est-ce qu’une directive claire émanant du gouvernement, puis de la haute direction 
de votre organisation, vous encourageant à coopérer avec vos homologues américains changerait 
votre travail au quotidien? 
 





























Entrevues 1 2 3 4 5 6 
Problématiques 
1/3 crimes contre la personne, 
2/3 crimes contre la 
propriété. Criminalité 
roulante. Contrebande de 
tabac 
Sécurité routière, criminalité 
(drogues et stupéfiants), 
communication avec les élus, 
flux récréotouristiques, loi 
sur l'immigration 
Sécurité routière, accidents 
mortels/blessés, serres en 
milieu rés. (vols, méfaits), 
RH, 
Crime contre propriété, 
stupéfiants, crime contre la 
personne, culture cannabis, 
sécurité routière 
Rivière générale, activités 
touristiques, terr. Grand et 
sectionné, RH 
RH, changement de réponse 
aux citoyens, 
Priorités 
Sécurité routière, criminalité 
et police de proximité 
Sécurité routière, 
récréotouristique, rel. avec les 
élus, drogues et stupéfiants + 
*Échange de renseignements 
Partenariats 
Stupéfiants, sécurité routière, 
parrainnage 
Sécurité routière, patrouille 
nautique, lutte à la drogue 
Réponse aux citoyens et suivi 
envers eux, sécurité routière, 
lutte à la drogue, projet de 
prévention des accidents de la 
route 
 Maîtrise anglais Professionnel  Moyen  Professionnel  Moyen  Faible Faible  
Accès frontaliers 5 accès possibles 5 accès possibles 6 accès possibles 6 accès possibles 4 accès officiels 1 accès officiel 
Plans d'eau partagés         X   
Interventions à la frontière 
Transport lourd (forestier), 
tourisme (plage, station de 
ski), chasse, immigration 
illégale 
Pas quotidien : plaintes, 
renseignement criminel, 
reconnaissance photos, pts 
GPS 
Quotidien : P38, capacités 




Quotidiennement : capacités 
affaiblies, étalonnage,  
assistance Concept 
Une seule fois : étalonnage 
Pas sur une base 




Insécurité, perte d'expertise : 
4 agents. Partenariat. 
Grande influence : perte 
d’expertise, d’expérience et 
des contacts/sources 
X 
Peu d'effectifs, se voient pas 
beaucoup, bande d'ondes 
partagés avec US 
Concept intervient à la 
frontière et dans municipalité 




Marathon de Boston, 
personnes recherchées 
Recherches de personnes 
dangereuses, loi immigration, 
import/export 
Véhicules volés, Occupy, 
Freeman of the land 
Informations circule 
rapidement. Canada est 
réactif 
Rien. Capacités affaiblies, 
maladie mentale 
Marathon de Boston, 
évènement musicaux 
Influences gvtales Aucune 
Les changements de lois et de 
réglements et de dirigeants 
Création patrouille 
frontalière 
Municipal : omniprésent. 
Provincial : gave 
d'orientations. Féd : axé 
sécuritaire, police, mais pas 
assez latitude 
Aucune. CSP comme voix des 
citoyens 
Féd : Registre des armes à 
feu, prov : registre des armes 
à feu, mun : priorités 
d'action, PARL et 
parrainnage 
Lois, politiques, etc. 
Code criminel, code sécurité 
routière, lois provinciales, 
guide immigration illégale 
Code crimiel, loi sur 
l'immigration 
Code de procédures pénales, 
lois provinciales 
Code criminel, code de la 
route, Loi 83. Rarement : 
code procédures pénales 
Code criminel, lois 
provinciales (code de sécurité 
routière), infractions boissons 
alcoolisés, assurances. 
Règlements municipaux 
DRIP a sensibilisé : dicte 
directives, méthodes de 
travail et interventions. 
Frontière est fédérale, donc 
seul. Assistance 
Partage des responsabilités Seul corps policier de la MRC SQ, GRC, ASFC/USBP Concept, GRC, ASFC travaille en îlot 
Concept, GRC (EIPF), 
douanes 
GRC, EIPF, assistance SQ 
Ressources 
Illimités, SQ, connaissances 
US (Fédéraux et Maine) 
traités entre le Canada et les 
États-Unis  
SQ, NYSP, 
SQ. Réunions aux frontières, 
communication 
Postes voisins, ASFC, 
coordonnateur 
Urgences spécialisées du 
district, USBP, MSP 
              
Relations avec corps policiers 
Douanes US, USBP, Shérif, 
M. VT et NH State Trooper, 
Services secrets et garde 
nationale du Maine 
Garde-chasse US, USBP, US 
CUSTOMS, MSP, Shérif 
GRC, ASFC, Concept, 
Douanes US,SIJ, IBET,  
USBP, Douanes US, NYSP, 
GRC, municipaux 
Pas avec US. GRC très bonne 
relation, ASFC 
ASFC, USC, GRC (pas 
24/24),  US 
Type 3 premiers : excellentes Excellente Excellent 
US : excellent. Féd : bon. 
Municipaux 5/10 
US : Aucune 10/10 sauf GRC 6-7/10 
Différences 
Culture, grande ouverture 
d'esprit et intérêt US 
US : plus d'emphase sur la 
frontière, relation avec eux 
plus facile parce que moins 
encadrés; facon de travailler 
est différente 
Moins de compétition avec 
US, meilleure rel. pcq pas 
d'acquis.  
Barrière de la langue avec 
US, technicalités légales, 
pouvoirs et devoirs différents 
(gabarits importants) 
Ne parle pas anglais 
Ne parle pas anglais, envoie 
sergent. Centre d'intérêt 
différents, réalités différentes, 
légal, 
Ressemblances   
Lois semblables, même base 
en sécurité routière, 
On fait tous le même travail      
GRC même longueur 
d'ondes,  
Raisons de coopérer 
être plus efficaces dans 
l'opération, plus rapides, être 
meilleurs chez soi, sinon  
prive de meilleurs moyens, 
connaissances, ressources et 
expertises 
Quand il y a un échange et 
quand même but 
Cas d'envergure, échange 
d'expérience, trucs 
« terrain », ou par la suite, 
partage d'info 
Si provient d'eux 
Volonté de Montréal pour 
opération conjointe, sinon 
s''associe pour expertise 
Partage info, expertise, 
équipements, connaissances, 
force de frappe. 
Raisons de travailler seul Temps Manque de confiance 
plus petite envergure ou de 
nature opérationnelle  
Dépend de l'infraction. 
Travaillera seul par souci 
d'efficacité 
Aucune Aucune 
Autonome Oui Totalement Oui, on avise seulement 
Indépendant dans les 
communications. Latitude 
Oui, mais ligne de conduite 
de l'État-major 
Oui, choix logique, donnant-
donnant 
Diplomatie vs relation directe Jamais par les fédéraux Jamais par les fédéraux Jamais par fédéraux   Fédéraux   
Valeurs partagés 
notion de service, 
dévouement, travail pour la 
population. Même « minding 
police » 
Même objectifs. Plus fiers que 
la SQ, 
Intégrité, secret 
professionnel, respect des 
org., partage d'info 
reciproque, intérêt dans le 
service aux citoyens 
efficacité, efficience, image de 
l’organisation, protection de 
la population, volonté de faire 
du travail policier 
Ne sais pas 
travail pour la qualité de vie 
du citoyen 
Expertise Même 
Difficile à dire. Plus dans 
certains domaines 
Expertise similaire 
Même expertise, même 
ressources 
Ne sais pas 
Douanes avancés, autres 
services de police : 
archaïques 
Style d’intervention   
SQ plus structurée et 
méthodique 
US moins à rendre de compte Relativement les mêmes Ne sais pas Non. Pas même déontologie 
Problématiques/intérêts 
communs 
Même : culture, réalité 
forestière. Même problème de 
jeunes policiers, de 
restrictions budétaires, 




Finance, Même réalité 
géographique.  
Budget, indiens : no man’s 
land, même problème de 
gestion, territoire immense, 
faible démographie. 
Exactement les mêmes 
problèmes de vol, de sécurité 
routière 
Ne sais pas 
stup, trafic de cigarettes et 
alcool.  
Orientations professionnelles Même philosophie   
Gestion des RH (SQ plus 
avancée) 
  Ne sais pas 
Oui, choix logique, donnant-
donnant 
Relations amicales 
Oui, douanes US, USBP, 
shérif 
Non, langue nuit. Rel. 
conviviales 
Oui, on avise seulement Oui NYSP, amateurs de moto Non 
Non, mais avec GRC et ASFC 
liens très forts. Viennent d'ici. 
Directives claires Permettrait d'expérimenter 
Ce qui bloque c'est le budget, 
pas la volonté 
Rien, sinon encourager les 
initiatives, or ceux qui ne le 
désirent pas se trouveront des 
raisons 
Oui, dans la mesure où on ne 
se poserait plus de question 
sur les entraves. Couverture 
frontalière plus serrée, 
meilleure comm. Et 
connaissance du terr. 
Favoriserait efficience 
Dépend du pourquoi. C'est 
plus valable pour enquêtes 
nationales 
Changerait rien, mais préfère 
que ce soit basé sur le bon 
vouloir au lieu de procédures 
qui ne tiennent pas compte 
des réalités locales. 
Centre d'opérations transf. Non, doit rester local X Officialiser la structure   
Guichet uniformisé et 
accessible pour centraliser 
l'info 





7 8 9 10 11 12 
Flux migratoires inversés, 
diminution de la criminalité, mais 
vols. Distance des lieux de 
réunions 
RH, topographie, sécurité 
routière, Entrées non-surveillées : 
crime initié/contrebande 
Sécurité routière, accidents 
capacités affaiblies,vols, crimes 
caractères physiques, immigrants 
illégaux 
Territoire très vaste vs effectif, 
présence autre provinces/non-
résidents, véhicules modifiés, 
stupéfiants, bagarre et alcool, 
culture de cannabis, circulation 
routière 
Drogue, chicane/crise, 
introduction dans les résidences et 
chalets, capacités affaiblies 
Sécurité routière, drogues, 
suicide, violence conjugale 
Lutte à la drogue. Suffire au 
personnel 
Sécurité routière, culture de 
cannabis, trafic de drogue 
Priorité : sécurité publique. 
Sécurité routière, 
plantations,crimes contre la 
personne, assistance aux douanes. 
Projet : prog. Récréotouristique 
Culture de cannabis, 
métaamphétamie 
    
Faible Professionnelle Professionnelle Moyenne Faible Moyenne 
4 accès officiels Accès incalculables Innombrables accès Une seule entrée Une seule entrée Une seule 
  X X       
Occasionnellement, identification 
de photo, vérification de camions 
Villes frontalières, run-the port, 
assistance, enquête crime initié, 
Été : mensuellement, sinon une 
fois au trois mois. Capacité 
affaiblies, immigrants illégaux 
4 à 5 fois par année, Run-the-port 
ou étalonnage 
Étalonnage, visite de courtoisie 
Au moins au deux semaines : 
étalonnage, capacités affaiblies 
Perte d'effectifs, 
Ne sais pas. Actuellement, bon 
relation, près d'eux 
Hausse fulgurante des plaintes 
par rapport aux  immigrants 
illégaux 
Fermeture d'un poste avant les 
années 2000 
GRC plus loin, ne se déplace pas. 
Contacts pas en personne 
  
Terrorisme, fluctuations 
export/import à cause du marché 
Groupe d'immigrants illégaux 
(Roumains), Jeux du Canada 
Transferts d'armes, réseaux de 
drogues, vols de véhicules 
Assistance, véhicules volés 
Non, transit par la GRC. Sinon, 
maisons à cheval sur frontière 
Personnes recherchées, opérations 
conjointes, vérification de 
motoneige  
Aucune 
Pas au jour le jour. Changement 
de gvt et de haut-gradés 
EIPF nous enlevait du travail. Lourdeur bureaucratique   Pas réellement d'influence 
Code criminel, code sécurité 
routière 
Code criminel, lois provinciales, 
politiques de gestion. Protocole de 
mesures d’urgence 
Code criminel, de la sécurité 
routière, protocoles (immigrants 
illégaux, chgt armes) 
Code criminel, code sécurité 
routière, lois fédérales 
(assistance : identification, 
détention temporaire) 
  
Code criminel, code sécurité 
routière 
GRC et USBP ASFC, GRC, USBP, SQ 
GRC, autre poste SQ, douanes, 
municipaux 
ASFC, USBP, GRC GRC 
SQ et eux (douanes et 
immigration) 
GRC : partage d'effectifs, postes 
SQ voisins, USBP, MSP, Shérif de 
Franklin 
Illimitées (SQ + US) Services spéciaux et les groupes 
d’intervention tactiques 
SQ, postes voisins, USBP, GRC GRC Possibilité de contacter la GRC 
            
ASFC,USBP,MSP, Shérifs, GRC. 
VSP, USBP, US Customs, GRC, 
Municipal 
Lors des opérations concertées, 
mais pas d'échanges à mon niveau 
Municipaux, GRC, USBP, ASFC GRC, ASFC, USBP 
GRC, ASFC, US Customs, USBP, 
State trooper, renseignement US 
Excellent : ASFC, GRC Excellent   Bon Acceptable   
Frontière plus importante pour 
US, terrorisme comme sujet du 
jour, pas contrebande 
Filtre à utiliser (avec GRC, pas de 
filtre), US culture différente 
(légalité), US ressources illimitées, 
langue, mentalité et échelle de 
priorités.  
Difficulté : échanges verbaux 
Avec GRC : rétention d'info (pas 
avec municipaux et US).  
Non, lois US causent problème. 
Travaillent différemment, plus 
sévères. 
Question de langue 
    
Même formation et même 
intervention de chaque côté 
Ressemble davantage aux US qu'à 
la GRC 
  
Les problème de ressources 
financières 
Partage d'info, ressources, pas de 
vas-clos et de dédoublement de 
dossiers 
  
Ampleur national, provincial ou 
modus operandi particulier 
Mandat général   
En fonction des problématiques et 
des lois à appliquer 
  
Échelle de priorités pas la même, 
services=SQ en 1980, intégrité et 
respect moidre 
Dossiers régionaux Mandat local   
En fonction des problématiques et 
des lois à appliquer 
Oui, de la latitude. 
Oui, beaucoup de latitude. Le 
commandant y croit. 
Non, je ne prendrai pas 
d'initiative 
Oui, quand entre dans le mandat 
de desserte de la MRC 
Non Indépendant en fonction des lois 
  
Jamais par les fédéraux. Sinon 
JMT 
Via ASFC ou centre d'appel, mais 
liste de contacts 
Via GRC ou direct   GRC, sauf si US Customs 
Coopération, partage 
d’information, bonne relations 
entre eux. 
Importance communication, 
union fait la force. Si lois pas 
différentes : coop. efficaces 
Intégrité, justice. On fait de la 
police. Fière. Reconnus plus 
stricts,  
Authenticité, patriotique, 
Peu. Protéger la vie, assurer la 
sécurité. 
  
Plus d'expertise, plus de moyens   
Non. Dépend de qui. Service 
étatique non, or fédéraux : oui. 
Moins de finesse que la SQ    
Ne sais pas Même type, moins de contraites 




Ressources matérielles et humaies 
plus importantes 
Différence de budget et de 
techologies 
Sécurité de la frontière, 
contrebande d'armes/terrorisme, 
semblables puisque pas de monde 
(cabane à sucre, forestier, etc.) 
Oui, tout ce qui est criminalité 
locale. Les criminels n'ont pas de 
frontière. Ils s'en servent à leur 
avantage 
Oui, or priorités pas dans le 
même ordre. Plus de problèmes à 
caractère ethnique aux US 
Priorités pas les mêmes. Eux : 
immigrants illégaux, menaces 
extrémistes et drogues 
Points communs, oui. 
Intérêts et problématiques 
communes 
Oui Différents Oui, désir de hiérarchie  Image du pays, org. importante Pas similaire   
Plus ou moins. Qq-unes avec 
colloque 
Oui, GRC. S'entend bien ASFC, 
USBP 
Rel. professionnelles avec 2-3 
policiers US 
Professionnelles Non GRC 
Changera rien. Fait de bonne foi 
parce qu'on y croit. Or, plus 
d'effectifs, plus de budget 
Permettrait d'inclure ce volet à 
l'agenda sans avoir l'impression 
de négliger le reste. L'inclure dans 
la planif et dans la culture. 
Oui, pourrait faciliter le travail. 
Ne changerait rien. Travail est 
déjà facilité par rapport à avant 
Communication facilité, faciliter à 
aider. Plus on a de partenaires, 
mieux c'est 
Changerait rien, on passe déjà 
par la GRC et les douanes 
  
Non, doit rester par district ou 
région. Structure aplanie 
Un seul centralisé de répartition 
des appels et stastistiques 
devrait être gérer par un agent de 
renseignement criminels 
(1/région) 





Typologie socio-spatiale de la police transnationale 
Niveau Réseau Exemples 
Global 
Organisations qui ont une 
portée mondiale 
Interpol; UNPOL; missions de 
la CIVPOL; Organisation 
mondiale des douanes (OMD); 
Court pénal international (CPI 
Division des enquêtes); 
Régional 
Structures de sécurité 
régionale et partenariats 
EUROPOL; le Système 
d’information Schengen (SIS), 
le Cross Channel Intelligence 
Conference (CCIC), 
l’Association of Caribbean 
Police Commissioners 
(ACCP); le Regional Security 
System (RSS- Caribbean) 
National 
Structures de sécurité 
nationale créées pour 
coordonner une réponse 
nationale et pour travailler 
avec les partenaires 
internationaux et les officiers 
de liaison en missions 
diplomatiques outremer 
Le Serious Organised Crime 
Agency (SOCA), le MI5, le 
MI6 et le Government 
Communications 
Headquarters (GCHQ) du 
Royaume-Uni; les agences 
nationales états-uniennes 
comme le Federal Bureau of 
Investigation, le Drug 
Enforcement Administration, 
ou le Homeland Security; la 
Gendarmerie française et 
police judiciaire; la 




locales liées de façon 
transnationale 
Escouades antidrogue, la lutte 
au terrorisme, les services de  
police judiciaire; les systèmes 
de partage de renseignements 
interagences nationales reliant 
la police, les douanes, 
l'immigration et la sécurité des 
aéroports 




Huit archétypes du policing international selon Bowling et Sheptycki 
Archétype
507
 Description Tâches et compétences 
Le technicien 
Nécessaire considérant les technologies de 
l’information et de la surveillance de pointe, il est 
concerné par la collecte et la gestion efficaces des 
données. 
Utilisation des technologies de 
l’information et des 
communications pour suivre les 
agents sur le terrain, repérer des 
individus, les transactions 
suspectes, etc. 
Le diplomate 
Considérant la multiplicité des organisations, il doit 
être au fait des nuances et des différences juridiques, 
bureaucratiques et politiques. Il facilite les plans 
d’action conjoints entre les agences. 
Doit parler différentes langues, 
connaître les systèmes juridiques 
et pénaux, comprendre les traités, 
les autres instruments légaux et les 
enjeux du travail transfrontalier, 
comprendre le point de vue des 
homologues, etc. 
L’entrepreneur 
Il est un agent de changement institutionnel. Il est 
innovateur et voit le changement comme une 
opportunité. Il est à la poursuite des buts de 
l’organisation ou par le bénéfice des individus qui la 
composent. Il est occupé à avancer la prochaine 
grande idée. 
Encourager le changement, 
promouvoir les innovations, 
vendre les développements 
techniques de son organisation, 
etc. 
L’expert en relations 
publiques 
Il possède les compétences pour manipuler 
l’adhésion, l’engouement et l’opinion du public. Il 
agit pour réprimer, contourner ou même dramatiser 
certains dilemmes du policing. 
Liaison avec les médias de toutes 




Considérant la qualité à double tranchant du droit et 
la créativité que les règles juridiques permettent, il 
est essentiel dans l’élaboration des poursuites 
pénales et pour faire face aux poursuites civiles pour 
les fautes professionnelles. 
Bien connaître les lois et les règles 
organisationnelles, user de 
créativité pour trouver la latitude 
de poursuivre certaines actions, 
défendre l’organisation,  etc. 
L’espion 
Le rôle de l’informateur consiste à gérer le secret et 
la tromperie en agissant clandestinement. Il passe 
des accords avec les criminels et les contrevenants 
dans le but d’obtenir des résultats d’application de la 
loi à long terme. 
Agir clandestinement, collecter des 
informations, passer des accords 
avec les criminelles et les 
contrevenants, etc. 
L’opérateur-terrain 
En plus du maintien de l’ordre, il assure la vie et le 
bien-être d’une communauté, d’une institution ou 
d’un territoire. Il est capable de résoudre les 
problèmes plutôt que d’être seulement réactif. Il 
s’occupe des enjeux immédiats de sécurité publique 
et vise à prévenir les maux futurs. Il gère les conflits 
sociaux et met à profit les impulsions positives et en 
faveur du bien-être de la communauté. 
Doit prouver que la police est 
nécessaire au bien-être de la 
société civile et préserver les 
conditions d'une société 
démocratique, etc. 
L’agent de l’autorité 
[enforcer] 
Son rôle repose sur la ferme conviction de 
l’efficacité de la coercition. Il renforce l’idée que 
l’usage de la force est la tâche principale de la 
police. Le bon policing est impossible quand ce rôle 
domine. 
Rôle punitif, utilise la coercition 
pour arriver à ses fins. 
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